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La -propriété de cet Ouvrage est mise sous la 
garantie de la loi. Tous contrefacteurs, ou débitaus 
de contrefaçons, seront rigoureS sèment poursuivis. 
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PREFACE DE L'AUTEUR. 



fiiEK notait plus loin de met pensée, 
lorsque je tournai mon attention vers les 
Établissemens consulaires, que d'écrire . 
sur cet objet. Je ne ni*étais proposé que 
d'indiquer à mon gouvernement quel- . 
ques défauts existans dans notre système 
consulaire, et qu*on aurait pu aisément 
corriger par une sage réforme. Dans cette 
vue,je désirais profiter des améliorations 
adoptées par d'autres nations, relative- 
ment à leurs agens commerciaux chez 
les nations étrangères ; et je fus surpris 
de ne trouver, dans aucune des biblio- 
thèques publiques de Paris, pas même 
un simple Mémoire écrit ex professa 
sur ce sujet. Cette circonstance m'enga- 
gea à faire des recherches dans la Col- 
lection des Traités nati onaux et dans 



( "V") ) 

d'àuitres docu^ens diplomatiques. Ea 
faisant ces recherches, je fus 'insensi- 
blement conduit à une ancienne source 
classique^ Cfù un tahlefttt id^al s'offrir à: 
mon ini^ioatioa,, ta-bleau dont le 8HJ«t 
était Vorigitifit Içs.progrès et Vinfluence 
des éiablisseToens consulaires, pour la 
protectUm, du copimercç. Je désîjcais de 
pouvoir réaliser ce tableau; njjais je n*a- 
vaiâ poi^ les auitres matériaux néce^ 
saires, ni. a^sez de capacité pour parvenir 
à UQi^ biQur^euse exécution. Je résolus 
doqc. de bonifir mon plan à une simple 
esquîsçe^ que j'ai ébauchée pendant quel- 
ques heures de loisir que m'accordaient 
les ïtfïï^ires.publîq^es, depuis la dernière 
ruptu^er «arvMBiP eptre FA^gleterre et' 
les Ët^t^l^nis^ Lorsque j'étais prés d'a- 
chever ma tâcher un littérateur de Paris 
m'apprit que dan^ le Catalogue des Li- 
vres de; I^ipisicit de la présente, ^nuée,^ 
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était ttnnonoé un ouTra^ ^if l'origmë 
et. hssfoTittkai&d^ Consuls {\), etîi: eut 
la bonté de nfee \b procurer par le mojen 
d*uii libraire allemand. La publicadoa 
d& cet ouvrage semblait dereoir rendre îe 
mien inutile, si la matière et IWdce n'eu 
eussent été essentiellement diiférens. On 
peut se ■coqavaincre do cette' assertion, 
d'âptfk nne^impllp inspection de la tabfe 
analj^ti^e des chapitres ccMitenns' dans 
chacun de cea ouvrage. M. Morel a con* 
sacré q^jatre-vingts pages de son travail: 
à l'examen de Porigine et deS' fonctions 



(i).2)e f origine et de^ /onctions des Consuls, par 
7". Borel. Cet auteur est natif de Milan ; ses talons et 
>»b(miie conduite Inî acquirent l'amitié du comte Ni-. 
cdu^ Romaïuciff , àla recoœnuniUtioii de q^ut il fat 
nommé chef de dirision Aa Ministère de Commerce; 
et juge assistant au Collège impérial de Saint-^éterS'- 
bourgi n est maintenant consul général de Russie dans 
l'ite-dè Médèra 



;di„Coot^lc 



des consuls, ce qui prouve qu'il connais- 
sait {wrfaitement son sujet. Le reste, qui 
renferme cent quatre-vingt-dix pages , 
est rempli d'extraits de traités et d'au- 
tres documens relatifs aux travaux et 
aux fonctions des agens commerciaux. 

Il ne sera parhors de propos 'd'obser- 
ver ici que, quoique je partage l'opinion 
de ceux qui pensent qu'un consul ne 
doit avoir aucun intérêt dans le com- 
merce, par les motifs que j'exposerai 
ci-àprès, cependant je suis l'ami et le 
défenseur du commerce libéral, lequel 
étant fondé sur les principes de la jus- 
tice, de l'honneur et de la réciprocité, 
formerait entre ]es différentes nations et 
les divers pays une chaîne de commu- 
nication très-favorable aux progrès des 
arts, de l'industrie et de l'économie po- 
litique. Sous ce rapport, le commerce 
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pourrait être défini Vart de rendre un 
peuple heureux; mais malheureusement 
il a été trop souvent Finstrument de 
la corruption , la source des divisions 
- et des discordes , soit étrangères , soit 
intestines. Au lieu d'adoucir les haines 
nationales, il n'a servi presque toujours 
qu'à renouveler ces féroces ressentimens 
qu'il appartient à la civilisation d'étein- 
dre. Les principales puissances des di- 
vers pays ont sacrifié sur l'autel du com- 
merce les principes les plus solennels; 
elles individus f par une espèce d'en- 
chantement de Circéj ont été transfor- 
més en monstres, dépouillés de tout ce 
qui constitue l'homme social. On ne sau- 
rait concevoir rien de plus vil, de plus 
égoïste et de plus étroit , que l'esprit 
d'un homme dont les sentimèns et les 
idées sont réglés par la seule balance du 
profit et de la perte. Il y a cependant 
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des Bégoeian» (|ni aiment lenrâ paya plas 
c[ne Wars cofires-'fôrts; il est des hom-' 
mes d'uni &uptit nobie et éclairé qui 
honorent le patriotisme et la vertu par: 
une conduite exemiplaire, par des idée» 
élerées, et par un emploi libércd et utile 
d'une portion de lem's capitaux ; et il 
y a anGattt de ^fiRérence entre ces hom-- 
mes «t les simples spécularteuf s^- qu'entre^ 
Fkommie le pltia grand et le plu« vil, et 
^itre Fhomme 1% plus éclairé et le plifô 
stupide. 

lia recherche aveugle et Insatiable des 
divers objets dé trafic où il y a quelque 
bénéfice à faire, a flétri chez Tétranger 
notre caractère républicain : car l'opi- 
nion presque générale, quoique mal fon- 
dée, accuse tout Américain d'être, plus 
ou moins, engagé dans le commerce, 
soit étranger, soit intérieur, ou de sim- 



pis iclmnge; et Ton croit que toat« la 
noble indépendance de la p^ûoo amer- 
riçaine ji^aet autre cfaote qu'un esprit 
d'avarice et.de commerce. 

Si jamais il arrive que cet Essai tombe 
dans les mains de quelques critiques , je 
n'ai autre chose à alléguer / sinon que 
je ne l'avais point destiné à subir un exa- 
men sévère. J'aurai atteint mon but^, si 
cet Essai est agréé par le Gouvernement 
du pays auquel j'appartiens; et dans ce 
cas, mes loisirs n'auront point été inuti- 
lement employés. Cependant cet ouvrage 
ne sera point inutile à l'instruction des 
agens diplomatiques, des magistrats, des 
avocats et des négocians; il pourra même 
attirer l'attention des autres classes de 
lecteurs pour lesquels le sujet qui y est 
traité aura moins d'importance. 

En parlant de moi-même, je dois rap- 
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(mv ) 
peler Tobservàtion d'un ancien phil<>- 
sophe (i), qui a dit : « Il y a autant de 
3) vanité à se louer soi-même, qu'il y a 
» de bassesse à s'accuser ». 

Paris, ce i" juillet i8i5- 
(i) Aristote. 
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A MONSEIGNEUR 
LE DUC DE LUXEMBOURG, 

CIFITAIHZ DES GAU>£S-Dn-GOKFS T>V SOI , MAKÉCHAL- 
DK-CAMP , PAUL DB FXAKCS , CHSTAUEK DE l'OKDUS 
KOTAL BT HILITAIRE DS SÀlrnsLODlS, ET CnEVAI.IBfl 
DE MALTS, 



Monseigneur, 



Pebxettez que cette traduction paraisse 
sous vos auspices ; elle est en quelque sorte 
votre ouvrage. 

Cest à votre protection , ainsi qu'à celle de 
M. le Prince de L^VAL- MoNTMOREîiCY , 
chargé en ce moment de la mission honorable 
de réconcilier un peuple fier et courageux avec 
une nation généreuse et éminemment guer- 
rière y que je suis redevable de l'honneur de 
servir le Roi en qualité de Consul. 

L'exemple de vos ancêtres guidera mon zèle 
et mon dévouement au service du Prince et de 
la Patrie. 

Depuis plusieurs siècles , les noms de 
Luxembourg et de Montsiorency, que vous 
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réunissez en votre personne j et qui rappellent 
les plus, beaux faits de nos Annales et de la 
gloire de la France, servent de modèles, non- 
seuiement à leurs descendans, mcâs encore aux 
autres Prançais, soitdans la carrière poiitique 
«t miUtaà^t soit dans la oarriénedès Sciences 
et des Lettres. 

Ija restauration fortunée des Bourbons vous 
offre. Monseigneur, l'heureuse occasion de 
faire briller et de perpétuer ces vertus publi- 
ques , ainsi que les nobles seritimejis et l'élé- 
vation d'âme qui vous caractérisent. 

Personne plus que moi , Monseigneur , 
ne sera le sincère admirateur de ces vertus 
publiques et privées ,• et l'hommage dâ à ces 
sentimens , ainsi que ma profonde reconnais- 
sance, ne sortiront jamais de mon cœur. 

J'ai l'honneur d'être ^ avec le plus prcfond 
respect. 

Monseigneur , 



f^otre très-humhh et très-ohéitaant 
serviteur, 

B. BARRÈRE, de Moblaix. 

Paris, le aa janvier i8i5, 
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PREFACE DU TRADUCTEUR. 



Après avoir étudié, sous différens rap- 
ports , le commerce général dans les ou- 
vrages célèbres sur cette matière, publiés en 
France par Savary et par M. Peuchet, et 
rédigés avec plus de détails en Angleterre 
par Postlketvaite, et plus réceniment encore 
par MortiTneryYdti cherché à connaître les ' 
élémens et les droits de cette magistrature 
commerciale, qui défend et protège le com- 
merce dans les divers états des quatre par- 
ties du monde. 

L'ouvrage de M. Warden , qui traite de 
V origine , des progrès et de ^influence des 
EtahUssemens consulaires , m'est tombé 
dans les malus; et j'ai vu que le plan en 
était aussi bien tracé que suivi avec clarté 
et méthode. 

J'avais entrepris la traduction de cet ou- 
b 
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( ïviij ) 
yrage, aussi important pour les Négocians 
que pour les Consuls^ lorsque j'ai été nommé 
X>ar Sa Majesté au consulat de laCorogne. Dès 
ce moment, tout a été pour moi, dans ce 
travail de traduction , instriiction et profit; 
et j'ai résolu , en la faisant imprimer, de la 
rendre utile à mes collègues dans la car- 
rière des consulats. 

Après avoir terminé cette traduction , je 
voulus m'en rendre compte , et j'en lis 
l'analyse dans ma pensée : il me parut que 
je sentais et que je concevais, beaucoup 
mieux qu'avant de l'avoir entreprise , la 
nature , l'étendue , la diversité , l'impor- 
tance et la dignité des fonctions consulaires; 
que j'étais moins incapable de soutenir avec 
zèle et avec discernement les intérêts de 
mes compatriotes , ceux de notre pavillon 
et de notre commerce; que je saurais enfin 
faire aimer et respecter davant^e , chez 
l'étraDger , le gouvernement de Sa Majesté. 
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(xix) 

Une autre considération s'offrit à ma 
pensée : il n'a rien été publié en France , 
ex pTvfesso, sur cette matière. Pour s'en 
former quelques idées , ou plutàt , pour 
en prendre quelques notions, il fallait re- 
courir aux nombreux volumes publiés sur 
la politique , la diplomatie , ou aux collec- 
tions, tout -aussi multipliées, des traités de ' 
paix ou de commerce. Je revis donc mon 
ouvrage avec toute l'attention dont je suis 
capable , et que l'on doit apporter aux pro- 
ductions destinées à paraître sous les yeux 
du public. Je n'ai point voulu faire un 
livre, mais une chose utile. 

L'ouvrage peut se diviser en deux parties 
bien distinctes. 

La première comprend cinq chapitres, 
où sont consignés les faits principaux , les 
idées et les notions générales concernant 
l'origine, les avantages, les droits, les pri- 
vilèges , et les devoirs des agens consulaires. 
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Ces connaissances, ces vérités générales, 
sont appLicabies à tous les lieux; elles sont 
un domine ockaman ; c'est , en quelque 
sorte, une théorie -du consulat. 

Dani le premier âge du commerce, tout 
était crime et désordre; les lois de l'équité 
et le droit des gens étaient' oubliés ou mé- 
connus : quelques règlemens et des traités 
de commerce rendirent les communications 
et les relations entre les peuples plus sûres 
et plus fréquentes; mais ils ne furent point 
suffîsans pour imprimer les passions sauvages 
et cupides qui régnaient à cette époque. 

On sentitle besoin et lanécessitéd'établir, 
en pays étrangers, une institution particu- 
lière, capable de protéger efficacement les 
personnes et les propriétés qui seraient pla- 
cées sous la surveillance protectrice de cette 
in stitnti on. C'est cequi engageâtes souverains 
et les gouvernemens à nommer des agens 
publics pour résider dans les ports et dans 
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les places où leurs sujets respectifs faisaient 
un commerça de quelque importance ; ces 
agens furent chargés de faire observer les 
règlemens et les traités de commerce, de 
soutenir Jœ droits et les privilèges de leurs 
concitoyens , et de veiller à leurs intérêts 
dans tontes les afifaîres de terre et de mer 
qui pourraient les concerner. 

Cette institution eut la plus heureuse in- 
fluence : elle fit cesser les querelles , les 
vexations, les pillages et les crimes, aux- 
quels dcmnaient naissance une cupidité 
efi&énée et des mœurs barbares. 

A la suite de ce tableau , M. Warden 
expose quels avantages ont généralement 
produit les établissemens consulaires potlr 
les progrès des sciences et des arts, pour la 
la propagation des découvertes , pour l'avan- 
cement de la politique et de l'économie pu- 
blique, et, en particulier, pour le perfec- 
tionnement de l'agriculture, de l'industrie, 
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et pour raccroissement de la prospérité et 
de ]a puissance des pays respectif d'où ces 
établissemens étaient émanés. 

C'est dans le second chapitre qu'il fait 
une énumération , aussi vraie qu'intéres- 
sante, des qualités morales et intellectuelles 
qui doivent caractériser un Consul, et des 
principaux objets qu'embrassent ses fonc- 
tions. 

Les- institutions consulaires, tdles que 
nous les connaissons aujourd'hui, étaient 
ignorées des premiers peuples oommer- 
çans de l'antiquité ,' mais il ne faut pas croira 
que le commerce fût alors ce qu'il est de 
nos jours , ni qu'il eût la même importance 
dans le monde moral et politique. 

n n'est pas possible d'assigner la date 
du premier établissement consulaire. Cette 
institution prit naissance dans le moyen 
âge. Elle fut singulièrement . perfection- 
née par les sages lois maritimes , ou codes 
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nautiqties, que se donnèFent les peuplet 
commerçans de la Méditerranée; ce qui 
était ou le résultat de Texpérience , d& leurs 
usages et de robserration y ou des copies des 
règlemens établis dans le Consulat de ia jner, 
ou dans les lois et les ordonnances de la ville 
de Pise , ayant pour litre : Brève jnaria con- 
aulum PUasi ouvrages, qui furent eux- 
mêmes faits avec le secours du Code de 
Législation maritime de la république 
d'Amalphi, lequel Code dérirait en par- 
tie des Pandecies de Justinien , trouvées k 
'Amalphi. 

L'utilité de Tinstitution consulaire est 
généralement reconnue. II y a ^ en effet , 
aujourd'hui> des consuls dans tous les lieux 
et ports de l'Europe où il se &it un grand' 



M. Hume reproche aux historiens de, 
n'avoir point fait sentir l'influence des éta-- 
blissemens consulaires et des codes uaiiti- 
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qués dont inous venons de parler , sur le 
cours de la justice , sur la navigation et le 
commerc,e , sur les lois , les moeurs , la civi- 
lisation et le dévelo^ement de la puissance 
des Etats. 

Si les historiens et d'autres écrivains ont 
passé sous silence une question aussi im- 
portante , on ne leur fera pas le même re- 
proche relativement à une autre question 
moins générale, mais qui tient au même 
sujet La nature et l'étendue de la juridic- 
tion consulaire ont divisé les é<H^vains de 
ces temps modernes, et ont été la source de 
fréquentes disputes. 

II d*agit ^e savoir si un Consul est à la 
fuis agent ôommef'cial et politique; s'il doit 
jouir , à l'instar des envoyés et des ambas- 
sadeurs, mais pour des fonctions moins 
éminentes , à la vérité , de rindépendance 
et de l'inviolabilité accordées à ceux-ci par 
les ti'aités et par le droit des nations; enfin 
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jusqu'où il peat étendre le drtiil; de protec- 
tion en iareur de sed compatriotes , et pour 
les intérêts de leur commerce. 

L'auteur a consacré le cinquième cha- 
pitre à l'examen d« cea qtiestiona. Il dé- 
montre que les Consuls sont des agens 
politiques en même temps que des agéns 
commerciaux ,- que tout agent politique est 
l'organe de sob gouvernement^ et que la 
gouvernement ne doit ni parler ni agir par 
]a médiiUion de quelqu'un qui a quelque 
choee à craindre; d'où il résulte nécessai- 
rement que les Consuls jouissent , quoique 
dans un degré inférieur, de ce respect et 
de cette inviolabilité accordés, par les traités 
et par le di'oit des gens, aux ambassadeurs 
et aux ministres publics. 

Cependant à un Consul &it le commerce, 
il est soumis , par le droit des nations et par 
l'usage de la réciprocité, aux lois particuliè- 
res du lieu desarésidence;etil peut étrear- 
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rété et emprisonné pour les engagemens de 
commerce qu'il aurait imprudemment con- 
tractés. 

Il est facile de sentir combien les fonc- 
tions de Consul doivent perdre de leur in- 
dépendance et de leur dignité, lorsqu'on y 
joint des vues d'irrtérêt personnel ou pécu- 
niaire. Aussi le Gouvernejnent Français , 
dont l'exemple a été suivi par plusieurs 
autres, a-t-il sagement interdit à ses agens 
toute affaire de commerce, soit sous leur 
propre nom , soit sous dés noms em- 
pruntés. 

L'étendue de la juridiction consulaire 
des divers Etats de l'Europe, en pays étran- 
gers , n'a jamais été nettement fixée : elle 
est , à la vérité , circonscrite par les lois 
politiques de chaque pays; mais ces lois sont 
insuffisantes dans plusieurs circonstances, 
-dont quelques-unes sont rapportées dans 
l'ouvrage que nous analysons 
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Le reste de Tourrage , que Ton peut con- 
sidérer comme en formant la seconde par- 
tie , est consacré à Texamen particulier des 
systèmes consniaires de plusieurs gouver- 
nemens , tels que ceux des Etais- Unis , de 
la France t de f Angleterre j delà HoUande, 
de la Russie^ du Danemarch, du Portugal 
et de ? Autriche. 

Ces divers systèmes ont pour base les 
traités et les conventions que chaque puis- 
sance a conclus avec les autres : l'auteur les 
fait connaître; et il établit ainsi, par rap- 
port à chaque gouvernement, les droits et 
les devoirs des agens consulaires de tous les 
autres. 

L'ouvrage entier est le fruit de longues 
recherches et de profondes méditations - 
l'auteur en a déjà trouvé la récompense 
dans le mérite et l'utilité généralement re- 
connus de cette production , que terminent 
des Recherches biographiques sur les Con- 
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sida des diverses puissances , Consuls qui 
se sont également distingués dans l'exercice 
de leurs fonctions, et par la pulolication 
d'ouvrages utiles et intéressons. 
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CORRECTIONS. 

1 AOE 3, lignes la et i3, au lieu de : Telle était leur 
jalousie contre les autres nations, lises .- telle était leur 
jalousie des autres nations. 

Page 5, ligne 7, au lieu de : qui mourait aè intestat, 
lisex : qui mourait intestat 

Page 19 , lignes 1 S et i g, au lieu de : même dans les 
places où celui-ci réside, liste ; même dans le lieu 
où celui-ci réside. 

Page i5, ligne 4, au lieu de : en échange pour de tel» 
articles, lisez : pour les mêmes articles. 

Page iS, lignes 13, i3et 14, au lieu de : une masse de 
connaissances importantes dans l'histoire natureUe , 
dans le commerce et dans les arts, lisex : une masse 
de connaissances importantes en histoire naturelle, 
relativement au commerce et aux arts. 

Page 19 , ligne 21, au lieu de : qui pourraient être uti- 
lement adoptés dans leur pays, lisez : qui pourraient 
être utilement encouragés. 

Page 37 , lignes 7 et 8 , au lieu de : telle était l'avidité 
commerciale des BhénùÀens , lisez -■ telle était l'avi- 
dité commerciale des Carthaginois. 

Page 43 , ligne 9 , au lieu de : auquel le sénat accordai t 
cette place , lises t auxquels le sénat. 

Page 63 , lignes 5 tt (S , au lieu de : sur sa conduite et 
ses fonctions outre mer, lisez : sur sa conduite et ses 
fonctions <^outre iner. 
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Page S9, lignes 11 et 1 a, aulieade: et partîcalièrement 
à faire observer les traités de <»puaei*ce , litee : de 
faire observer. 

Page 116, lignes 3 et 4, au lieu de : en attendant, U 
temps de la défense s'écoule , iiaex : dans ctt inter- 
voile. 

Page 119, ligne» 3 et 3 , au lieu de : le plaignant eut 
recours à la cour de cassation, liaez : le de/nandeur. 

Page 1 39 , lignea 4 et 5 , au lieu de : avant que le consul 
ne reçoive sa commission du président, UiSK .■ avant 
que le consul reçoive. 

Page i3i, ligne 4, au lieu de : il doit annoncer la mort 
au secrétaire d'état, lisez : en pareille circonstance, 
il doit annoncer la mort de ses compatriotes au secré- 
taire d'état. 

Page 144, ligne 35, au lieu de : d'autres personnes 
d'intéressées que celles de leur pays, lisex : d'autres 
personnes intéressées. 

Même page , ligne 37, au lieu de : et<f arrêterai faire 
transporter hors du pays, lisez ; à arrêter et faire 
transporter. 

Page i55 , ligne 1 , au lieu de : qui seront plus voisins 
de la résidence que de celle d'un autre consul, 
liaez ! qui seront plus voisins de sa résidence, que 
de ceUe. 

Page i56, ligneig, supprimez les mots suivans : ou 
capturé , conduit et arrêté , dans le port ou dans 
les porta. 

Page 157, ligne 18, au lieu de : je prêterai secours ami- 
cal, liaez : je vous prêterai. 

Page 1 94 , ligne première, au lieu de : avec le ministre 
du commerce et des manufactures, lisez ; avec le 
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nu/iùfredetomor/rae. Ajoutez immédiatement après: 
et pour les objets commerciaux , avec le ministre du 
commerce et des manu/aclures. 

Page 334, lignes 4 et -5, au tieu de ; certificats qui 
prouveraient qu'ib ont vendu ou débarqué leur car- 
gaison, lises : qu'ils avaient venda ou débarqué. 

Page aSg, lignes iS et 16, au lieu de ; de payer le san- 

. vetage ordinaire, et cfen faire un rapport, lises : 

payer le sauvetage ordinaire, et en faire un rapport. 

Page 943 , lignes 1 1 et la , au lieu de : aucim consul 
anglais accrédité ne souffrirait ^inf un tel abus dans 
sa juridiction, lisez : aucun coushI anglais accrédité 
ne souffrirait un tel abus. 
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DE LA NATURE, DES PROGRÈS^ 
• . ET DE L'IIf FXUEKCE t f %/ ^ 



ÉTABLISSEMENS CONSULAIRES?^ 



CHAPITRE PREMIER* ■ 

Be» ■JitKintagefi commerciaux résuUana des 
, ^itabUsaemens coi^ulaires. 

Ii£8. BTHalagçs i::ésa1taiis des ÉtabUssemens 
coiWqlaités'pQHr la protectk^des intérêts com- 
Vierciimx, é(9.içat très-connus de ceax qui 
aventurèrent pour la première, fois leur^ pro- 
priétés, sur' une terre étrangère. Quoique leurs 
intérêts fussent confiés aux soins d'un iacteur 
intelligent^ cependant les lois de l'équité étaient 
souvent méconnues. Les nations civilisées, 
«iosi que les nations barbares, chez lesquelles 
il ne résidait aoqpn agent public étranger. 
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s'emparaient^ avec une, rapacité sans pudeur 
des prointétés ^i^cci.^Tftit attisées oaài. leurs 
pays, et reconnues comme sacrées, sous pré- 
tesX&de Visiùr^piitiV dçiqflelqBierèllïçïnaia, 
ou de ne s'être point conformé à quelques 
coutumes çw «311^^96 n^agp? ^ qupique peu 
ou point connus. Les Romains , et les Grecs 
mêmes , dont la civiliwliœi est encore un objet 
. d'admiration, regardaient, dans leur commerce 
ayec l^.' étrai^jiBip;^ -I^ loi' àea çoqi^anfes 
comme supérieure à celle de la justice, et sur- 
tout ^co m iB» ^us-'pf^tabl».' -T^l^'étûtieuf 
jalousie contre les autres nations, que les mots 
ennerrà ek- AtMà^eii AXaietàipoiit AUX syno- 
nymes ; et quoique l'étranger arrivât dans leur 
pAys tivee des intentions amicâlea, itvet'Se sow> 
rire à la boucké' eft des-^^seoe à li main , il 
n'était pas moins soupçonné d'avoir des des: 
selAÂ'dre tr^isoft. I/e^rït des né^ians s'oc^ 
cupaà fo^er^es )*ègl«n€ins dan» J'ôfcjet d'éta-' 
blir un eommeree réciproque poar la ttente «t 
pour t'éeha^e de» ip^oductions'^ et les gtnaTer* 
nemensaenlitent le grand intérêt qu'ils avaient 
à les adopter, et à leur donner ferde d*caé-i 
eution. Les,%ures et les inscriptions de& mé" 
daiUes, dont le but était de servir ctffiaiâe d'em-< 
blêmes de )tt bonn^foi nationale , et des traités 
•xialans, ne- firent qu'une trè^Iégère im|tfe9-> 
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*îoW BXïÉ l'esprit ^é ceiix dottl le gain fondait 
l'uniqiie dWupatioii; Oneot'recours à dee'tttiî' 
les de côtfltheî-ce potir le ftciHter, èf poiit^'fttiôi- 
téger avec ' p\ixs '■ d'eflet ■ !é4- personrws *t'il*ii 
propriétés ;■ 'et- 'Fôn ■ frodvà tiiémé- iXi' trdittéb 
inefficafcfcS ÂwisHin grand nombre "de- cas •, qui 
étaîent'lé'ré^hat de là jalousie et' du ^r^ttgé 
toïerèanfile.Des milliers éë dô.ntèâtàfiot:l»- <àér^ 
-véeS du conlttieree/aMis des "progpfès et diàns 
son aocaxjisseanenl, retidirtnt nécessaire la jtré* 
«enoed'ilh-dgent revêtu d'une autorité légale', 
«t qui' adtmïiisU^ les {diiii gta^eâ aythr/ié îm 
"pitxs petites af^teé^de son ^âyi; ^ui terminât 
les petitèà qliereHeà'des' marins, et enfin' qui 
agît, ^occupât dés 'âffetrés -plus importantes 
d'dûdéperidëit l'àfiWtîétiti labaiiië des gou- 
verneiiïéiiày '"■'■■ ''"'-''■ -'■■'•■■ - ' ' ; " " 
- Ôi 'dts'^avilr^s' étaient ■jriBés en pleine mer 
■pki des'pirifeà ou' pàï'dis «orsaires qui en- 
"ttfalént di^S les ports àV^'ihipunîtépour par- 
tager îeljutiïi',' él' en' jboii''àViéc leuri-compà- 
"grioîià et 'ecvéc céiix qm aidaient à leàiÉa dépré- 
dations,' on'ihV64ûiiii lé' bMà puissant de la 
"justice, pout infliger dis cliStiméris i ces en- 
nemis de l'espèce humaine. 
■ La quantité et la-q«atité-des différensaiti- 
-débdec6mmerce,'leB droits variable^. auxquels 
ils étaient assujettis y les prix du marché, et 
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priTaUons,etïïiîC,tffiitei9«Bs^.facJfl.WSyedtte 
elai9s4. d'homme bravi^s^tgénéreux, quoique 
itatur0lk tpent turbulen $, se rendait -aoupable 
de grands excès. Les mariss indiadiplmite (r), 
triiez lea anciennes iiations Dcqnmêrçtmtcs, 
étf^ent-los mêmes qucichea nouSi.Us. ont en- 
core quelque rtisaemjbluitce a^ec , Je portrait 
q:à'ea 4 fait Héeubë.. « Une;xacè inorângible , 
«jéeiit la fureur eat plus difficile à calmer 
»-q(ifun vioïiait incendie; Enhardis par Je cri- 
» me, ils regardent comKtô'un misérable celui 
>.qvi œ s'est pas tendu crimin^: dê^quelque 
B grani^ atrorâté (a) '»; ■■ 
^.'.U ÊtU^i.uoeiuvidicti{Hiauk- les maiina,' sor 
kv^narûres et aqr les-jnaaxhi^ndiaea, faon-wu-. 
Ina^ppnsprot^eir les dr<ott»dâ»lnatx:fauids, 
mfcû-âucomjKiur e^npêch^rleé négobians eux.- 
m^oget de' coBrpTJomettire les' iixtéréte d.e leur 
na^on. Cette juridiction ne pouvait êtiie éta- 
bli$.^£^s an agent national , inveati d'une au- 
tcffiiMi et d'Q f9Ute» lea attributiona itàiesfiairfss ; 
09jfi[^fiéKieoc(} pmuTA que I&Gad& Baltique 

(l) .Navrwf r' *mfXf'«, . . i,: 

Ç») Euripide., dans ff^cuie, Ters 607^ 8,. Cette, în- 
fonûùêï! baptîve adressa cette exclàmàtioii à l'envoyé 
fA^métdHaa; 'ponr écarter ïit fduïe^'et noi ptà souiFrir' 
qs»-des maios profimea tonch aM e nt k xprpBifegH'fillp' 
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des Rhodiens, donlCicéron a vanté la a 
et réquité (l), et les lois encore plus parfàîlCs 
d*01éron (a)jet.de Wisby^S^, aana magistrats 
pour les faire exécuter, n*é(aiènt qu'une ti'ès 
faible barrière contre rt>rgu£il , l'ambitiog , çt 
l'amour <lu gain. ■■.■;, 

Il fut nécessaire d'établir dans le lieu où 
Ton Élisait le commerce étranger, luie pét- 
sonne publique ou un ma^^trat destiné à 
veiller à la çoaseçyation des droits etxles pri- 
villes 4p9i™v^ns et 4^;i>égpciana^ à t«nni- 
ner leurs coiitpstations,;et'^ dirigea; l'admi- 
nistr^on .cpntipprçi^e ^t: ^}|tique des. inté- 
rêts de fia, iiation., : . , „. 



(i) /h OraitbkBprà' lege SfarUlta. 

{9);£.'iUf:dY>Iénm,c^bm parMtn conitti0mt«-'et'p<ér 
aw pfifeti^Bé'- aiaiÛB,.'asC,*itué» 'prJB-da.lB oAUi de 
Fronce, i àtaiL lieue» ^avirtUt de lA Koflb^e. :{IUp 
contKDt à' peu pris doux* raille âme*. _ ■ , 

(S) WÏsby est la capitale de l'île de Gotlil«nd',;^siu 
la mer Baltique. 



:--i :n ■■ 
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CHAPITRE II. 

Des Avantages politiques et économiques ré-' 
sultans des Établissemens consulaires^ 

A duîl qu'un consul soit utile à son pays, rela- 
tivettient aux arts, aux sciences et aux manu-' 
Êictuxes , il ■ne doit point avoir d'engagement 
de commerce. Il tie feut pas s'attendre à de 
■pareils serricea de la pîart d'un homme dont 
l'esprit, étant absorbé par la poursuite du gain, 
ne pourrait rien exécuter d'avantageux à son 
pays. ILiaut non-seulement qu'un^ensul aime 
les sciences, mais encore il faut qu'il ait aussi 
le,temtps.deie8Cultiver..Sa conduiteetaonuti- 
tité:3eront toujours influencées par Ira circon- 
stanoes dans lesquelles il se trouvera placé. S'il 
n'a jjoint de traitement régulier, et s'il est 
obligé' de se procurer des moyens d'existence, 
comme un marchand ou comme un ËLcteur, il 
adoptera insensiblement la maxime du com- 
merçant : « Chacun travaille pour soi, et Dieu 
» pour tous (i) ». 

{xyj^perçudu Gouvernement cinglais, -par Jtfiilar^ 
voL rV, page 3^3 , éditioD de I»ndres. 
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n est plflsienTS mottis tapies lesqnéb oh 
ne Atât pas ptïrmettre à nif coànd d'artâr det 
intérêts dam le oomineTtte, et par (toqHéqueqt 
il faut que son salaire soitprc^rtîonné à sa 
BÎtuatiôti. Son temps et son travail né sont pas 
i lui , mais à son pa^B «t à sein gouTernement, 
auq^uel , seAil^able an philosophe TityagÈmr 
d'Ainaicharsis, il doit communiquer tout ce qu'il 
y a de bïài et d'utUe à «mn^tre concernant 
tes kàs, les usages, les mœurs, les arts,' le 
commerce- st'lflEt-'nxaquËictiires dti pays où il 
réside. 

Ce ftîfest pàs«saèzqa« i^'avoîï le tetnps né^s- 
Baire pour* reâip^ cette tftche, il &ut que le 
oônâûl aM, sussi â*aMt<«'qiAtitâ^ ; H Ëiut qu'it 
ait un caractère de k^auté, la Tentation d'utf 
fcoBdme d'honnetir, et Tesprit reinpii de cbi»' 
naissaiices -, il-iant qu'il ait des manières fa- 
ciles, et une conduite exempte de toute pas- 
sion ; il •ne faiit pas qu'il précipité ses décisions 
sur des: sli)eis ^i admettent du doute ; mais 
il dfidt être fenne dans lès résolutûms sur les- 
quelles, il aura bien réfléchi; il feut qu'il soit 
prudent et 'connliiteur , qu'il soit cconmanî- 
oatif - sur des 'Obje^ qai «xigent de la publicité 
plafdt :que le. secretf il £int qu'il soit le dépo- 
sitaire-fidèle dé ce qu'on lui aiuù- confié, et 
qu'il soit exeià^t'de cette afiectation ridicule,' 
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do cflt »ir de mystère qui fait un aeoret même 
dea articles qu'on, trouve dans ^«9 gost^tea^vct 
qui btuifflit annsr tQute omilié ot toute la con- 
fiaocequ'-oni^tavoir-m lui.) 

Le tid^eau que l'orateur de Rome a tracé du 
pr»ùw:magi8tratpolitiqoecle'aon;pâ^r, peur^ 
rait servir de-modèle à un majgisiFat du ooeut 
merce^quelçsËers Stomainei mirent aou^Ja pror 
teii^n d«. Mercure , .dieu lutélaire d«a v0letfr^ 
et dea bri^îîda^Le voici : Anyrvtcof^ujfniet»* 
fpportet, conmii&.ifidef^rm'ibczt&rfHgihi^àt 
curâj toto denique munere consulatus- pmni 
<^çio tu^ndo-,,Tt^ximeque'.id qw>d.itia ^pùnis 
pfœgcrièif Jiéipul^liaœ conaUknd^t GoBStbienU 
importe à tout.gQUTtfi^ieioent de «voir qu'un 
çQiiftul d'un çajractère nuble.et élesépept, au 
milieu des étrange^, ^ire^'impresâion la .plue 
feTorable à son pay» et à l'administration, de 
son gouTememeut ! Locsqu'ilvse troime dabs 
WK société d'iiommcs' éclairée, il est obligéde 
vépondreà mille qoestionsqu'^nlui &it relati- 
vement à sanatiota. Ilieaiittioaffîwaqniil'infer- 
fQgeront sur la constitution et rarl^gouTfrr 
nEtiaenfri.de ton t)aj^;.di'AUtxË»;qi*i.déHrénmt 
eonu^tre lé càraotère de sftn pifomiet magiïtni 
et de cetix qui sQ^troiiveint.à ;Ia.tête dcJ'adnâr 
Djs^àtion' cinile et milîtair»} dl'aulrès qiû Itit 
l|iilm4:dQSiquestiona4Ur le«>>otr9HV Les pti»t) 
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ductiçni d« toitorre natale ; et nnfin il jwa ann 
d'autref» qui l'mtsi^^icog^xoTat siutiles acoQ|mtîoiu^ 
9ur les habitiidea et sur lis anutemms de la 
nation qu'il Tvprésehte. Oo tâchera dé rtt^ 
cueillir avec soin les réponses du consul , pouF 
aecvir d'élémetu préciéurs à d'auttvs convena- 
tiuQs ;^^ cm. les répétera dttns -les cercles j on les 
communiquera à dos hommes en place, etspa* 
vent les éditjwirs et les autèùis s'en serviront 
pour soutenir leur opinion ou leurs principe* 
&voris. Malfaesr an pays deioé consul, dont 
les observations ^n'auront ^é que celleB àa 
l:%njorânQB, des préjugés: eidé tHntérêt per* 
solinel; f3ar il -est -trss- naturel de croire et 
d'adoptoT: les.) opinions d'an agent étranger, 
qu'on doit supposer ne pas ignorer le* qualités 
dîatinctives de soii pays^ la température d« l'air 
qu'il a long-teni^s rsspiDré,Ja natux*e elles vue» 
du gouvernement dont il«ist Fagént, et 1^ ca- 
ractèie^du peapleaa milieu duquel il a vécu' 
jusqu'au moineitt -du développeineiit de son 

■ Le vérîtal)l&e«fptol d'uttministrc'eMJadî-' 
l^îoniâtle «n IVt de donduire les aibirespu- 
lïUqiies dans f«4»ietd'attei»dï<é à un grahd but 
national; et il né saurait se dii4Mim«- de «sette* 
marche san& iiieàê&f son tîaraefèFe privé et pUr-* 
blîo, en «^ïccu|«nt lui-tném^ dâ'dél£tas des> 
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a&ixes consulaires et oomiuercittles. II ne lui 
est p&» même permis d'avoir ùkie correspon- 
âancediiccte aTec<les secrétaires des cours ou 
des bureauxqui doivent donnet àiux consuls 
des notices .verbales ou élites sur des objets 
3Baritiiiie6' et. commOTcià'ax. Tout ce qui ' est. 
etmtraire ànx usages diplomatiques derient le 
sujet'd'un ridicule di|domatîque. On surveille 
avec les yeux d'Argus chaque pas d'an mi- 
niatre ; on- soumet à uii soratin sévère toutes 
teS'paroles et toutesses actions'. Son influencé 
ministérielle dans les: a&ires particulières 
escite naturcllcànènt-le soupçon >et- la jalousiej^ 
ctilnésauraitlsadétuumea'de ce^sentier diplo- 
niatique saïis'iin grand danger pouf lui*i)iénie: 
et pour son -pays. 

Les ibadtiOTia d'tiii ,oonspl aowt tout-à-fait ■ 
diffàreUtes de (teUesid'un: ministre.,* même dan» 
les> places an -célUïroi .résidé. Vn consul eab 
ehai^é 'desvinléa^ts Ôndividaéls et .cbm'mer— 
çiaux de aon.pays, de pouxtsuivjre Jcs réclama-, 
tions des particuliers , les afiaires des manna^ 
et :4!^^.'-daiu le .cas. ou.il .j^.auraitid^ Navires 
saisis ou, capturés.. S<*n<dev<riii priniâpalestd» 
ççnstftter.lesnaiwajïcas , les mâîriages, et dfe, 
donner des extraits moWaaires sotu le rapport 
civil; d'aCcqrdeC'deaçertiûflata dCrvie , dfe Aé- 
çidçr )ïm^.téi»(îis«8ge les cas douteux ou çonn 
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U&té& du ïlrôtt de faoïugeoisie. Souvent il.eBk 
chargé par lesittibuanux 4e>scm.pays, d'a^ 
«niq^alité de «<MntniaAftire . piour ^laùicir les 
fidts impo^tans;* 'Ou lo» prooàs pëuilaiia .devant 
eux. II estonUs^ireinentchiargÀ.Btafcarraali'tiés' 
ilecegenred^afiàires^et^pourtaitètreltrè^iriii^' 
sibleà'des individus a-il éeJaiasak-.qorcôoipTe^ 
é!il y ipettait d^ la-né^îgeojîe,joa':i8'il:iiaaib de! 
partialité. Souvent il est requis d'exasiibeirf 
et de véiiBei^dea afiaire8:;aothdiB,tea parades 
agens qi;ii n'ont poùdt irempU.les;;vae9^deiceitki> 
qui les avaient cQQt^titués.^jSoits.Àe.'raf^drt',' 
il n'agit que comme un procureur-génééal j «t/ 
ileBt QbUgé:d:9 (Communiquera la.pfirtifr iiiié- . 
restsée }0.ïâ9HMwtiid9 6és:re^»fajai0t;d6.sdB! 
enquête,.. ::,...(-.'■ ■■'. j :■,■.-. '^ -.'- i.' ■■ î:!;; )■■ 

ll.est.QUSû dïi Baa:d«v«rld*^llre.utile..«iiî 
xoyag/Bfifa iKavami et aux littératçùrs de isa iia- 
t^n, autfinAïqtte.'tjatemps.et les càrËonstanoBr 
le- lfu.p!çv}q Aient ;.aa mùmint db leur arrivée, 
it doit; leur ifoMmiir J» .cOnnaiâsaiices. i relà-l 
tives à leur partie ^ et leut'-&ciliterila cûrres-' 
poodance ; leur' communiquer los.éWoemeiiB' 
qui se passent dans leur pays, ^ qui; peuvent; 
les intéresser..'; ., , . ■ . : - 'i < '■ ■ , 

On consulte souvent le consul en seordt^^iL 
n*est point négociant,. sur le.caraetfece nkaral^et 
sur les Ëicultés pécuniaires de ses ooacitoyens,- 
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Stras le rapporl dii crédit , ou ile' l'iiit^t^t dans 
une association commerciale on manufkcta-' 
rière. XiC. consul est aussi consalté par l«a 
étrangers qui désirent aroir des' notions sur la 
nature ei sur'là valeur des terres et des fonds 
publies de sompays; sur la Toiela plus sûre' 
poor iaûps passer de l'aident, et se {Hrocurer 
les' moyens' de passage pour leurs payv res— ' 
peotiift. V; , . 

. Les étrangers Rappellent souvent comme mé- 
diateur dans prebque tons lés cas-où'ils^ éprou-^ 
yekit des injustices , ou deé procédés de mati- 

' U est encore requis totM liîs^aiis de rectifier 
le tableau' ^atîitique de la «bntp^où il réside, 
et qui se trouve inséré dans les almanacbs dé' 
Commerce, et âiitréa seinldableb totvraged. 

D Mt obligé , lorttiu'it en estrequis ; de doh- 
nert^ extraits des différèns'diKiùmens qu'on- 
auraitdéposé* dans la cbacnceUéne dU' Consulat:^ 
Ill^lise les signatures et lesdéclaratîonfr; il 
exécute, il cmce^îstreléa procurations et les 
obli^tisns ou billets, les hypothèques et autres: 
actes rédigés {tar ^çrit. D correspond a'Vec son' 
gouyemement sur tous les objets qu'il juge- 
asses im|Kntad9 pour fixer son attention.-' 

Oomfaï^i de renselgnemens utiles un COiisnl 
i^e peat-^il pas communiqué ii son pays dans 
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mAce «vec. ks directeurs et «toc I0* pro£es-. 
aeura 4(» éifh^iaaemeae publics? On. <^i« vor- 
Wtjocai efi .éc^uii0ge,poun;ds td!» articlos , it» 
Uvrca , de» caitifiji de» pampUets i dea modèles^ 
diQ» dessins d^ at^tJuiiie , des aemettces et dèft 
pluitea. 

' . Qpeb iviportans «oi^ces mi eonml ne. peut-. 
t-il pas TOadre-à aon pays ,:en lui OHmmUnir- 
qaant les.inreaiticins et lea porfaotîonHnnena 
dand; les ' manli&etlires , dans^Hagricultuve ek 
dans les Brti{.}itifes ? Dam. un oM-vrage jré-' 
GBnt;(i),. Bti-a observé que parmi les étéatti^ 
meiiLqui-'dli^atz«|it'le :rèigiic> d'un-prânc^^'oo. 
doit ; oomplBt Jès.TOjiagesi teiidantà ffûre :âeBk 
dééouTertbs, dont il est le protecteur et le aaoa 
tûniy (A 01» y ^t allasûm aa ' yoy&ge àa célèbcQ 
Co«l(^ctàrenti^eprise'généreusede sirJusgph 
ManbM , m-ook inoyen desquels: on a recabâ Isa 
»>boniiBBdeM'Bcknce, et Uayeraé le f^bcisans-. 
vaucmn HMtif degain.- Au deconguéteia^ ;::' 
Cependant iit découvert^ d'un noavearu payai 
n^estut^e ique parles aTontagesjgpii irait résultent> 
pdKtv l'iiol&kie civilité ;. <Wj aby-'aryantageii me> 
sont }«iiud«iaienk«t'plQS tapidoBcniaequisi) 

(1) Vojrtiges en Cbùwpai- MUcMtii^, vel» I, p^'aiS* 
triiài)i^«nfiKiflfai>pwCtiBlcn.-. 
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que par les txaVaux et par le» i^MJbéiiehM'tles' 
aj^s autorisés,' écktTés, et protégés par les 
autorités des- lietix où ils TémàéM;' autorités' 
qui sont^ par lé temps et pw âes privilèges' 
particuliers, 'à m^e de fournir une relation' 
complète de cbaque inyentjjcKb et dé chaque- 
perfectionnement utile à leur pays. 0e8t à 
cette source, plutôt qu'à toaté<aatre, qn!6n 
peut puiser des -notions impiïrtaiites.' Dans^ 
tons'les lieux où Fohaime les lettres et les 
dcienoes:, oeuxlqni les cuItivent^svecaHsur- 
sont laTorablement atcueillû- ■ il» ■ s'insinuenti 
daus les SFXÙités partijaulières , et parviennent) 
ainsi^à ïiiçn^coniBij^ J'esprat^.ilesi^ceuiBi 
0t les' opinion&.des hommea^^ils lali^itentAiii' 
accès &ci]e. dinai les manufadtudsa etJ dans le^i 
divers établissemeiis, soit qu'ils âppartieni^Bnt 
aù.gouveraemeut, soit qa'%.£brtBènt:kLpvo^ 
priétéidesparticulier8,etparvlà:ils!u>ntàménïé 
de. voir. ;^ leurs propres, yeux un. Igrknd- nGih'< 
bre d'objets quixcateob oacbés ou'incanBuB àc 
un voyageur - passager. CVat de : cette classe 
d'agèns àdairé^^ et imoins occu|>és: de.gùn.de: 
commerce qu&d«8.Qoniiaissarioea[Stat«tk[U0s-, 
que la: France al retiré» ^rekti veinent À.divws-. 
pays, des notiuns trèsr-précieuses -et IràiTjitiles, . 
qft'çlje a pr«mpte»i<Bnt et sagçment employa 
pour augmenter ses. manu&ctium et sa pui»-: 
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aai^ce. Cegpand objet ne fut pas oublié, même 
jiu milieu de la révolution. D'après la demande 
du Comité d'Instruction publique , le dépar- 
tement des AfDiire» étrangères enjoignit aux 
consuls de tenir une correspondance régulière 
sur des sujets scientifiques, de manufactures et 
d'arts. Par ce moyen on se proposa de faciliter 
la communication entre les savans français et 
ceux des autres pays, de répandre les ouvrages 
nouveaux , d'accélérer la circulation de la 
pensée et des découvertes , et d'augmenter la 
renommée et la prospérité de la France en réu- 
nissant les. résultats de son génie à ceux des 
autres. nations philanthropes (i). 

lies ccmsuls français, d'après la demande de 
l'Institut national , de la Société d'Agriculture 
et autres , ont fourni des relations intéressantes 
des pays où ils résidaient. L'Académie des 
sci^ices, à la suite d'un ^Tand nombre de 
questions qu'elle a adressées kM.. de Guignes ^ 
consu.1 résidant en Chine , a obtenu des notices 
nouvelle^ et exactes Gonnemant un pays dont 
les productions étaient soigneusement cachées 
aux- yeux des étrangers (2). 

(i) Discours du sénateur et éTÔque Grégoire, 
(a) Voyage k Pékin, par M. de Guignes, 1808 , vol. 
lU.àParii. 
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La pitipart de* consuls français *ont de» 
. hommes distingué» dans les scienc«A ou dans 
les lettres. 

Les premiers missiomiairt» du Portugal, de 
l'Espagne, de l'Italie, et principalement de la 
France , qtii voyageaient , ou résidaient dans 
les Indes et dans le Levant, étaient des mim»' 
très , des agens et des consuls de leur gouver- 
uement. Leur graud objet était de propager 
la religion , mais ils consacraient nue partie 
de îeur temps à d'autres occupations; et ils 
fournissaient à l'Europe une masse de eonnais- 
sances importantes dans l'histoire naturelle, 
dans le commerce et dans les artS. Les Lettres 
édifiants , qui forment pltM de vii^ Toltimea, 
et les m<^noires sur la Chine , au nombre de 
quinze, les dictionnalrts, les gtaihmdires et 
autres ouvrages qui ont été publiés par. la con-' 
gré^tion de la Prvpagande, soitt des itionu^ 
mens impérissaUes de leur zèle et de learri 
travaux. L'influence que ces missionnaire^ 
avaient sur les ïiatnrels du pays, procurait 
un grand avantage à leurs compatriotes négo- 
cians. Quels efforts ne fit pas le célèbre éViqne 
A*Adfan ( i) pour la France et pour la Cochin- 
chinel M. de Cossîgiîy et autres écrivain», à 
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fépoquede Y^ssembt^e constituante , publiè- 
ïent àes Mémoireg pour prouver l'importance 
de semblablëa missions, sous lé point dé vue 
commercial et réligieuk. 

On ajouterait beaucoup aux progrès de la 
civilisation générale, si l'on permettait aux 
consuls et anic agéfis publics de communiquer 
fesdécourértétfdèleurscôiâpatrioteseuécliange 
de celles des pays ab. ils résident. Dans les Etats- 
Vtiis , où tien n'eâf caché , ou les manufactures , 
les chantiers, les invefttions et les perfection- 
iietoènsdé toute eispèCe peuvent êbfé Hbreinént 
examinés par les étrangers de tous lés pays, la 
âfilisation A £iit plus de progrès pendant un 
iéinps donné, que dans tout autre pays dii 
monde. 

UVié ancienne lot dé l'Kïande obligeait tous 
ses hahitans qui voyageaient tihez ^étranger , 
de partdtre devant le magîst*ut à leur retour, 
értC" Ini "COHlih'UiïîiJuër ^és prières des autres 
peupîeiï, qui pourraient être iifiîément adoptés 
dans leur pays. 

Le seul moyen de communication conve- 
nable pour des pays qui n'ont pas de relar- 
tions commerciales entre eux, est celui d^ 
consuls. 

Un savant de mes amis, auquel je suis sou- 
Tent redevable des notices qu'il me commu- 
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nique, me £t observer que Joh Ludolph et 
Joseph Scaliger avaient autrefois des relations 
avec les Samaritains de Naplouse ( i) ; que Mar- 
shally professeur à Osford, correspondait avec 
eux par l'entremise à'Huntington, chapelain de 
la factorerie anglaise à Âlep; que toute commu- 
nication entre l'Europe et cette colonie avait 
cessé pendant plus d'un siècle, et qu'elle fut 
renouvelée par l'homme auquel je fais allusion, 
à Faide des consuls français résidans à Tripoli, 
en Syrie, à Saint-Jean d'Acre e* à Alep. ^ 

L'Académie ionienne de Corfou se -propose 
de publier des recherches concernant la civili- 
sation et la littérature ides Grecs, depuis l'épo- 
que de la décadence de l'empire d'Orient; cette 
société a réclamé et obtenu du gouvernement 
français les moyens de correspondre , sur . ce 
sujet , par la voie de ses consuls résidans à 
Janina, à Fatras et à Constantinople. 
■~' " ■'■ ' ' pf— 

( i) Ou IÇahlouSi ville d» l'Asie, élevée sur lea minet 
de rancï^iBe Néapolis. 
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CHAPITRE III. 

De l'Origine de la Juridiction consulaire. 

-Le sort de Lucrèce inspira aux Româina un 
sentiment de vengeance contre les Tarquins 
et contre la royauté, et l'autorité souveraine 
fut confiée à deux magistrats , qu'on nomma 
d'abord préteurs, et puis consuls (i). Ce der- 
nier mot dérivait de leur place j car Us n'étaient 
point les souverains, mais les conseillers de la 
république : « Qu'il y ait deux magistrats dans 
'l'empire, et qu'on les appelle préteurs , juge» 
ou consuls, des mois laiina prœeundo , Judi- 
caîtdOf consulendo (2)». Si le consul restait 
en place après que l'année consulaire était 
expirée , on te désignait sous le nom de pro- 
consul (3). Cette forme de gouvernement, in- 
troduite par le premier Brutus, itit de courte 



(1) Initio pnetores erant , qiù nunc coiuulei. Featuê. 

(a) Cîcéron, \, 5, d» Legibus. « Quia reipublic» plit< 
rinmin cpnsulunt. Le mot eonaut dérive du mot latin 
consulendo ou consulo. 

(5) ProoQnaul, (^esI-&-^<ltre,'^tt!i'r^i«8ait'i la plac» 
du OOBSUL 
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durée ; mais le titre de consul , consacré à la 
liberté, fot long-temps regardé comme ayno-' 
nyme du ipot liberté, et fut conseryé par plu- 
sieurs empereurs pendant les premières an- 
nées de leur règne. Ix)Tsqqe ce mot ne servait 
déjà plus à distinguer le premier magistrat de 
Rome, il fut appUgaé,.par le gouvernement 
de Marseille, aux agens ou im^iati (i), chargés 
de résider dans les ports du Levant et de Bar- 
barie j pour protéger leurs concitoyens et leur 
commerce, et pour régler toutes les affaires 
qui devenaient un sujet de litige ou de dispute. 
, Il partit <jue chez les différentes nations de 
l^antiquilé, il existait ane espèce de magistrats 
semblables aux consulsde nos temps modernes, 
et qui étaient autorisés par leurs gouveme- 
jnens à protéger leurs intérêts dans le cpm- 
jnçrce étranger. 

Les Grecs ayaient un officier de cette espèce, 
qu'ils appelaient ^ft^tiioi (a). Ce mfigiatrat était 
chargé , p[ir un décrpt du peuple, de recevoir 
et d'entretenir les étrangers, et d'agir en qualité 
déjuge et de Condliateur dans les contestations 



1 (i) C'est d* ce mot qiuidériTeIeaiotwmQC^> (M mi- 
nistre du second ordre. 

■^ (s)Qe:]9<H dérit«e de t<w. «n htjn âoi^e»puHieu« 
civitatis. Aristote, liv. V, 
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qui «'éleTeraient entre les marchands étran- 
gers. Ses fonctions , sous q^uelques rapports , 
r^semblaient à celles de nos consuls moder- 
nes (i), qpcàqu'il fût natif du pays où il exer- 
çait sa juridiction^ et non pas du pays du né- 
gociant étranger. A 3parte on accojrdait cette 
dignité comme une récompense à tous ceux 
qui avaient rendu des servie» 8i,^iaJés (a), et 
elle était accompaipiée de divers privilèges et 
de difE^rentea immunités. Ce magistrat était 
chargé de recevoir les ambassadeurs (5); H. 
assistait aux assemblées nationales , et il pré- 
sidait aux cérémonies r^igieuses et aux fêtes 
publiq^ues (4). Alçibiade agissait conime l'hôte 
pubUo des Lacédérnoxi^ts , et en cette qualité 
il fat chargé d'avoir soin des Spartiates qui 
furent Ëiits prisonniers à Sylos. A Sparte, il 



(i) ployez Keiate, Index gneàMi» Hemos&tnm, ib 
Gjtè, tom. IV. 

(a) Euatath, eut Homerum, M». III, p. 307. Woyts. 
«nui TfaHeydîcte, liv. m , n* 70. 

(S) Zuliiu PoUIiu, lex in, cap. 4, $. 5g, 

(4) Pacciaqdj , dans son ouvra^ qaî a pouc titre : 
JlîbauTKsrtta PelçpçnetiUj fait n^entioii d'une ùucrip- 
tion de la rêpublî^He de liacédémone, datu laijueUe 
une personi» est Kpgdèn «yù» {inr mi tufYtrér, iofti. H, 
pag. i3i. 
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Et usage des. privilèges attachés à cette place ,' 
pour seTenger des Athéniens (i). 
* A Athènes, les affaires du rpo^tvia. ne pou- 
vaient être jugées que par le polémarque (a) 
ou par le troisième archonte (3). Les habitans 
de Délos leur accordèrent des terres, les pre-" 
mières places aux sacrifices et aux fêtes pu- 
bliques, et la libre entrée dans le sénat et dans 
l'assemblée du peuple (4). Les «■poÇiKoi, de 
même que les consuls de nos temps modernes, 
afiBchaîent sur la porte extérieure ou à l'en- 
trée de la maison , les armes de la ville dont 
ils étaient les agens (5). 

Outre cette hospitalité publique et récipro- 
que, étiiblie par toutes les villes de la Grèce, 
le commerce maritime donna origine' à une 



(i) Plutarque , vie d'Alcibîade, tom, XI. , 

(a) En grec n«Ai^«fj-B^. 

(3) Ce mol vient du grec ifX'f, c'est-à-dire, chef, 
ou premier magi^rat.* 

(4) Delior. Décret, apud Reines, claii 7, n. a3. 

(5) Aatigpntu Carystias, chap. XV, p. 95, édit. de 
Beckman. Ijb savant lielléniate Villoiaon a lai»^ des 
extraits de différens auteurs concernant la sîgnîâcation 
du mot rptinti , extraits qu'on nous a permis d'exa- 
miner à la Bibliothèque royale. II parait, d'après ce» 
extraits , que la véritable signification de ce mot est 
celle que noits venôiu de donner. 
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juridiction particulière , qui fut exercée à 
Athènes, et dans d'autres villes, par certains 
magistrats qu'on appellait vAvhhx»' (i), qui 
allaient à bord des navires se trouvant dans 
le port, et qui prononçaient sur les disputes 
des marins d'une manière sommaire, d'après 
leurs assertions , et sur la foi des témoins. Il 
y avait aussi une autre classe d'officiers qu'oa 
nommait iT«t'7aJ(;^¥(- , et ceux-ci étaient des juges 
prononçant souverainement sur toutes les con- 
testations relatives au commerce (a). ' 

Les Epidamniens, colonie des habitansde 
C6rcyre , établie en Macédoine (3) , sur le golfe 
Adriatique , désignèrent un magistrat appelé 
polîtes , pour régler leur commerce, avec les 
illyriens, nation voisine dont ils redoutaient 
l'influence (4). 

■ Théos , patrie d'Anacréon, et d'autres villes 
"d'une haute antiquité , avaient des magistrats 
appelés timuqûes (5) , qui étaient chargés de 

(i) C'esli-à-dire , y'iM dicentea nautis. 

(a) Démoslhène contre Apatourion, et contre Phor- 
'mion. WoyeK aussi Xénophon, 

(5) Maintenant appelée Albanie. 
- (4) Flutarque , QuœsL Gtoec. tom. II , pag. 397. 
yoyex aussi VHiatoin de Marseille, par Antoios de 
BuiS, in-fol. Marseille, 1699, pag. la. 

(5) Ce mot dérive du grec TiftSx'f , c'est-à-dire , hom- 
mes trè»-honorés. 
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(.6) 
surveiller toutes les affoires de commerce (i)^ 

NoussQmmea poirtés à conclure, d'après un 
grand noinl»:e de &iis historiques , que la plu- 
partdes plus anciennes nation^iKiaritûpies igno- 
raient la justice nautique- 

I^es Phéniciens qui étaient redevi^les de leur 
gloire au commerce , ne coanurent d'autre loi 
que ceUe de la force. Ceux qui refusaient leur» 
ofîres arantageuses en matière de commerce ^ 
devenaient les victimes de leur insatiable ava- 
rice (a). . 

LesCarthaginoisdevaîentlasnpérioritéqu'ils 
avaient stir les autres .nations (B. C, ou 556), 
à leiir marine et à leur commerce , et cepen- 
dant ils paraissaient n'avoir adopté d'autre 
principe que celui d'exercer contre leurs ri- 
vaux et contre leurs ennemis j une avarf 
cruauté infiniment plu» terrible :que le despo- 
.lisme de J'ambition politique. Lorsqu'ils posaé; 
.daient la Sardaigçie , aucun matelot romain 
ne pouvait toucher le sol de cette île ; et le seul 
privilège acquis par traité, fut celui de per- 
mettre qu'un navire, poussé par la tempête dans 
un de ces ports, y restât quelqu«# joiirs pour se 

(i) f^oyez Hérodote, tom. XI, chap. 168. 

(4) F'ojKfi Arbtote, de Mtrab. tom> I, Opéra, j»g. 
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réparer (i). Tous les navigateurs étrangers 
qu'ils prenaient dans le cours de leurs naviga* 
tiens ou 4ans les baies, étaient jetés à la mer (a% 
et s'ils ^ùsaientdça efforts pouFsauver leur vie, 
en s'^ttachant au navire, on les ^sait périr à 
l'instant. Telle élait l'avidité coqimerciale des 
Phéniciens, qu'ils se jouaient do l'honneur^ 
de la vçrtu et de l'amitié , et qu'ils jinpo' 
salent silence à CQs sentioiens naturels qui 
commandent au cœur même du sauvage le 
plus barbare. 

Les TyriepB, qui étaient leurs rivaux dans, 
la navigation cofnme]*ciale, n'étaient pas moins 
cruels envers ceux dont ils n'avaieut aucun 
motif de praindrç le pouvoir ou l'influence. lU 
Je^ï^ient la pauvreté comme le plus affieax 
.des m^ux , tfi les richesses oonpne la source de 
toute jouissance (5). 

Il parait Que les Rhodiens ont été le seul 
peuple comm^oaut et maFitimé de l'antiquité, 
qui» placé au j^te de la puissance navale, se 
conduisait dans ses relations avec les autres 



(i) Apud Polybium, lib. III, tom. tiP««e| sQ$. 

(a) royeiR Sxnbtm, tp». XVfl, IWg- M, éf^tion 
Lot. 

(5) Howce dit : ^er Toare paitff^rf^ f^gm», /w 
aaxa, per igTiea. 
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nations , d'après' les grands principes de la nen- 
tralité , de la justice nationale ,' et de la liberté 
des mersT Leur Code de législation maritime 
fut adopté par les empereurs romains , paf 
Auguste et Autonin , pour décider des contes- 
tations navales et commerciales (i). Ijcs ports 
de Rhodes étaient ouverts à toutes les nations 
commerçantes qui iouissaient également de 
la protection d'une légblation sage et pleine 
d'humanité (a). 

Les Romains qui méprisaient l'état de négo- 
ciant, regardaient les officiers ou les magistrats 
maritimes (3) comme n'ayant aucun rappc»t 
avec la république. Us étaient chargés de la 
construction et de l'équipement des navires, 
de l'inspection des grains, et des autres mar- 
chandises qui arrivaient sur le Tibre , et ils 
étaient obligés constamment de chasser les pi- 
rates de la partie supérieure et inférieure de 
cette rivière , jusqu'au golfe de Venise, et au 
port de Marseille (4). Lés provisions étaient 



(i) F'oyez le Digesle, de Lege Rhodia, leg. IX, 

tk. ii,iib. xrv. 

' (3) /^o^« Slrabon, Kv.XfV, pag. 449. - 

(5) Duumviri navales. 
*^ '(*) J'orio Storia del Commércio, e deDa navigazione^ 
tom, IV, pag. aoa. 
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introcluîtes dans Rome par leaj&iccam(i), aa 
prii fixé par le gouvernement, après avoir été 
inspectées par le Cornes portds (2). 

Quoique l'origine et les progrès des cours in- 
stituées poqr le commère, doivent avoir eu une 
grande influence sur la civilisation, sur les ré- 
volutions , et sur les événemens importans, ce-, 
pendant les meilleurs historiens en font rare- 
ment mention; c'est pour cela que ce sujet 
doit avoir quelques obscurités , et on ne peut 
l'expliquer sans avoir recours à un grand nom- 
bre d'ouvrages, dont nous allons donner des 
extraits. Nous regrettons que les' bornes que 
nous nous sommes prescrites, et le temps, 
»e nous permettent pas de discuter les faits 
qùe.nous avons recueillis. 
.Le prœtor mercatorum (5) des Romains, 
de même que le magistrat du commerce des 
<3recs, prononçait sur les disputes des matelots 
dans la chambre du capitaine du navire au- 
quel ils appartenaient. 

Le prœtor pervgrinus (4) était l'ageiit établi 



(1) Ce mot vient du grec ^xxtip>f*f , c'est-i-dire , 
pcoteur de sac. 

(3) J^oyezCaaâoAQmi,lam.l,deSaccar.pQrt.Romœ. 

(3) Extra ordinem. 

C4) Ce taaXprcBtor vient du latin prœire ou prceesse. 
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pour les étrangers, et il était de stm devoir 
d'examiner et de juger prompt^ént les con- 
testations des u^ocians. étrangers. Ce magis- 
trat était nommé par la H^ubUqaèj et choisi 
dans la claase des sénateurs j des chevaliers et 
des citoyens romains, d« même que }eprœtor 
ztrbanus, 

litnrsque la Sieile et la SardaigAe devinrent 
des provinces de l'Empit-e roiAaiin , elles furent 
gouTertiées par des préteurs. L'Espagne fat 
ansH gouvernée par uA magistrat du même 
genre , aprèit avoir été 6iib)agué« (i). 

VcAybe fût mention d^un traité condil 
(B. C< , 568) «rbre le» Carth^nods et les Hd- 
mains, qui} d'an «ôté, défendftit à Ccttx^di de 
commercer avec la Sardaignâ et l'Afrique, et 
de l'autee, asMirfiit ÏMtirs droits et Ufoth prlv> 
lé|geft ctmimereiaax^ datis lé iJttiintf . 

Vempereat Claude accorda, «ri:^ nëgocianÀ 
de Cadi:^ quetqtiee privllé^ é±clûd&, et 
l'exemption de la juridkfkrn dés trilmUanat 
que César avait établi» daAS la fiétiqué. 

Fendant les règnes d'Houorios et de Tbéo> 
dose , oa créa des juges (a) pour prononcer 

(i) p'OféK TUe-ii^, Ht. U, décad. 4. Si* pn^to~ 
res illo anno. 
(a) Vére l'ail 400. 
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( 5i ) 
SUT les cas des narires submergés , le iddeaa 
levé (i). Ce rideau était suspendu à l'entrée 
du tribunal i et on le baissait pendant qu'on 
plaidait certains procès. H paraît, par une loi 
de^ Visigoths , qu'un tribunal de conraiercé 
de ce genre continuaij^à exister, même après 
la décadence de l'Empire d'occident, qui écrasa 
et anéantit presque le commerce (2). 

Les 7age3 de ces institutions , établis en 
laveur des négocians étrangers , avaient des 
titres différens, tels que telonarii , du mot 
gtec TfAMr> ou collecteur des douanes, bajuli, 
da mtJt grec ta^â^é porter; pro^ositij du mot 
grec Tfeç'dtnf y qui signifie prévôt , ou gardien , 
fia offlcîef principal ; seneschalU , seniores et 
priores mercatimm. Le mot bajului îoX em- 
ployé pai* les Vénitiens; celui de consul par 
les habitans de Fise ; celui de telonatil et de 
met-caii palatii , par les Français; ils étaient 
les directeurs des douanes et des affaires tom-^ 
merciales, et ils administraient la justice au 
nom du roi. 

(I) LtfVftto vdâ. 

()) Voici à c« propos le passage de Tile-Lîve, liv. XI, 
^ lUj ^ 3 1 d DUm U^nsmarmi negotiatorea inter se 
ï catuam habuerint, nullus de sedibiu nostris em au- 
V dixe«pnesumat, nisi tantummodo suû legibiu au- 
» diantur apuâ Telonarios saos ». 
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L'historien Varron a donné une relation 
détaillée du commerce des Romains j mais 
malheui-eusement les ouvrages de cet auteur, 
sont perdus; et les écrirains postérieurs ont 
traité ce sujet d'une manière vague et incom- 
plète. 

Lorsque la ville de Marseille était alliée des . 
Romains , elle faisait un commerce très-étendu 
avec l'Italie et avec l'Asie. Cette ville ayant 
été fondée par les Phocéens ^ plus d'un siècle 
avant l'ère chrétienne , ses célèbres naviga- 
teurs avaient établi des lois pour régler le 
commerce. Leur aéuat était composé de six 
cents membres, appelés timuques, dont quinze 
étaient élus pour juger les afiàire^ d'une ma-, 
nière sommaire j et dans ce dernier nombre , 
il y en avait trois dont le pouvoir était plus 
étendu que celui des antres (i). 

La république d'Amalphi , établie au com- 
mencement du neuvième siècle, sur le golfe 
de Saleme , Bt un Oïde maritime sous le titre 
de Lois d'Amalphi j auxquelles étjaien|t obligés 
de se soumettre tous ceux qui naviguaient 5ur. 
la mer Méditerranée. M. Hume,,, dans son 
histoire du règne de Richard III,i observe 
qu'il n'y avait peut-être pas ■ d'événement qui 

(i) yoyex StraboD^ tom, IV, pag. 124^. 



.it>,Goog[c 



(55) 
tendît plus aux progrès du siède, que celui 
qu'on n'a. pais assez remarqué, je veux dire, 
la découverte &ite par hasard, vers l'an ii5o, 
d'une copie des Pandectes de Justinien, dans 
la ville d'Amalphi en Italie. Un auteur, qu'on 
cite souvent comme autorité (i), observe que 
c'est du Code d'Araalphi que dérivent toutes 
nos lois sur la navigation ; et il croit qu'elles 
provenaient, en partie, de l'expérience navale 
de ce peuple, et qu'en partie aussi elles avaient 
été empruntées des lois des empereurs d'O- 
rient, avec lesquels les habitans d'Am^phi fai- 
saient un commerce suivi. Nous lisons dans 
un autre écrivain classique, que les principes 
libéraux du Code d'Amalphi dérivaient d'une 
copie des Pandectes qu'on trouva dans cette 
ville, et qui fut transportée à. Pise par ses 
guerriers victorieux (a), trois, cents ans 
après; 

~ ()) Giannone, Storia civile del Regno eU NapoHj 
tora. I, liv. Vil, pag. 49a, qui cite Freccia, dans ion. 
ouvrage de Subfeud. de r^. admirât, num. 7, et dont 
Toici le passage latin : aHinc in regno non lege Rhodia 
maritims decernuntur sied tabula , quam amallitanam 
Tocant; omnes ctmtroversiœ , omnes lites, ac omnia 
maris discrimina, eÂ lege, ac sanctione, U3(|ue ad h^ 
tempora finiuntur». 
(s) Voyen Breucmuiaai , daiu &a II* dissertation, 
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U parbit, par utie chronique de Pise^ qu'il 
fut établi dtms le dixième siècle une espèce 
de magistrature suprême dans cette Répu- 
blique , 80Û9 la dénomination de consuls de 
navigaHon , et qu'ensuite ce tribunal fut sanc- 
tionné par Grégoire VII (i). Les Pisans, irrités 
contre Alexis , l'an 1076, se vengèrent en rete- 
nant prisonnier scm fils; et le prix d,e sa ran- 
^n consista dans l'établissement de certains 
droits religieux, dans la formation d'un comp- 
toir et d'une juridiction consulaire pour pro- 
iéget IçB navires, les citoyens et le commerce; 
ces privUéges furent stipulés dans un traité 
de pais, et ensuite confirmés par Frédéric I" 
et par son successeur (a). On trouve ïe mot 
consulate , exprimé dans un statut de Pise , 
fait en l'an 1 161 , et on dit que les lois et les 
Ordonnances de cette ville , ayant pour titre ; 
Brève maris consulum Pisœ, ressemblent à 
celUs du consulat' de la mes*. 

de ^màlpM a ^ùm^ie diriUa , ehitp. XXIV et sui- 
vaat> md eaiceat ffisioriàrum Pandectarum. Cette di>- 
nO^tien est citée par Siimondi.^ dam scm hùfcùre de* 
R^tip^^nes ititlienDai , tom. I , pag. 364 et siût. 

( ■ ) ÎK^res AaUni , dam son ouvrsfe qui r pour tjtre : 
iSystème eu Droit maritime^ tom. I> pag. lo3, aect. 
Fisa. 

(a) f^pyes Godin coio^oUlft dt mensd in^ratoris, 
chap. VHj d" 9. 
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(55) • 
' Balûz^ dît (t) que le premier consulat dû 
taaycn ^ë fht établi daiis la TÎlfe de Messine-; 
par Roget I", roi dé Sicile , qui plaçait. ^H^leS 
les afitiifË^ et toutes les iiégocîàtions maritime^ 
et mei^cantites sous la direction de deux coii^ 
sulsj dont les décisions étaient solennelles, et 
faisaieftt autorité. * ■ 

iJity de husignan, qui a^ait conservé quel- 
ques tei'fé^ dans la Palestine, accorda auï 
Marséllese la Êiculté de cboiair à Accon des 
vicomtes on dès consuls , pour représenter leur 
commune , et pour pronoriéer sat toutes led 
Cohtestatiolïs qui pourraient s'élever entre les 
habitans de la comiiiunè et les étrangers (2). 
"Vers la métùe époque , les' villes de Lucques 
et de Modène avaient réciprôqùeiflént des éta-' 
blissemens eonsulaires (3). Guillaume , fild 
d'Ëmérigarde, à son retour de la Terre-Sainte, 
créa de Semblable^ tribunaux pour terminer 
iuute Sorte de litige èh matière de ttommercé(4)- 

II est probable que leà usage» et les coutumes 

(i) Breris hûtoria libérat» MîsdatuH, tom. VI, pag. 
Tj^ Mi a/^^T ] a Ti foriiTn . ^- -...A 

(a) Voyez Capmaay , Mémorial historicaa sobre U 
msriùa, comercio, y artes de la ciudad de BarcelonA- 

(3) Voye^ le même auteur. 

(4) f^oye» récrirain AigrefeuilU , dana son histoire 
de Montpellier. 
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xnaritimes, qui foroièreot les nMitëriai£x ^da 
ConsokOo del mar, ne tirèrent pas tous leur 
origine des Pisans ; mais que la plypart de ces 
usages furent communs aux nations moins 
maritimes , et qu'ils furent imités des mêmes 
usages. L'origine de cet ouvrage célèbre est en- 
core, comme^celle de l'invention de la boussole, 
xm sujet de doute et de discussion, et on ne doit 
pas s'en étonner ; car on le vit sortir du seia de 
l'anarchie , lorsque la voix du législateur était 
presque partout étouffée par les crîs féroces de 
l'avariceet de l'ambition. Azuni et d'autres écri- 
vains l'attribuent aux Pisans , dont le commerce 
maritime était très-étendu dans le moyen âge. 
Boucher (l) croit qu'il a tiré son origine des 
négocians de Barcelone. Bouchaud (a) , au con-. 
traire, par^t être d'avis qu'il fut d'abord com- 
posé des couitumes et des usages observés par, 
les nations étrangères dans les villes maritimes 
d'Espace, situées 8;ur la Méditerranée, et 
qu'ensuite il fut adopté par les au,tres nations 
de l'Europe, situées près des porls et des-places 
commerciales de l'Italie ou de l'Archipel. 

(i) Dans son otrrrage sur le Consulat de la mer, tra- 
duit de l'espagnol en français en 1808. 

(a) Dans son ouvrage qui a pour titre ; Théorie des 
Traités cfe Commerce, chap. IV. 
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■ Uècfrmiû Giovanne observa que Ter» la 
même ëpogue, les Catalans, les Pîsans et le» 
Génois étaient puissan» snr ttier , et non moÎD» 
célèbres que les habitans d'Amalpfai ,' à caufle> 
du commerce qu'ils faisaient avec le Levant, ef 
qu'alors on forma un nouveau code de sta- 
tut» et d'usages , connu sous le titre du Con^- 
solato del mare , pour déoidm: des difficultés ~ 
qui s^éleTcraient entre tous ceux qui étaient 
engagés dans' le commerce maritime, X/atilité 
de cet ouvrage engt^ea les princes à en con- 
firmer les réglemens et à les adopter cc«im«de$ 
lois; Les' tUimains', tes Pisans , Louis , roi d» 
France , le comte de Toulouse et autres princes 
et seigneurs donnèrent aussi leur approbation 
à cetouvrage, auquel firent des additions le» 
rois d'Aragon «t les- comtes de Barcelonne (i). 
Cet ouvrage fat imprimé à Venise par Jean- 
Baptiste Pedrezano, sous le titre de : Jl libra. 
del Consolaio de marihari, et il fut dédié à 
Thcunas Zannora , alors .consul de l'^npereuc 

(i) Voici ce, que dit Caaaregis «ur ce auiet, au n' la : 
« Ceteruiu omnium fere gentium leges et conauetudines 
maritiniBB collectas videre licet in degantissimo libro , 
qui vocatur consuiatus mûri», ia materiis maritimia 
tânqûam iiniTenaliâ oonsuetudo.habens vim legis, in- 
violabilité attemlenda a^wd onmes provincios et im-> 
tiones ». 
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(58) 
Cbari» V à Vwiwe. Il en parut liiie autre 
édition 4a>i9 Ja même ville l'an )567, dont 
on fit u«ig0 pour pwKioacer sur |e? difficultés 
devant ]ç tribumd du grand »HiiRaf dp Wa-, 

- De Steck et d*autrea écrivains (») («it çQnjeo, 
turé que les croisadea donnèrent naissance aux 
institutions consulaires , et oette offtnjo» a.reç<* 
U0 très-grand poids d'un grand njwibrp d?' 
fidia- et xle circ(niatanoe& qui ont du i^port 
avec les croisades- Le consulat de Piae , l'an 
107s, fut créé vers l'époque de la première 
croisade , l'an logS; et il ^t ceirtain que les 
Pisans, les Vénitiens et les Génois, guidés par 
des motifs de. gain et dUntérét, thumissaient 
des naivires et des approyisipnneiuÇQS aux croi*. 
s^s.Ils obtenaient de ces derniers des chartea 
qui leur assuraient de grands privilèges et de 
grandes immunités, ainsi que le âxoil de for- 
mer des établîssemcns dans les villes maritimes 
etsnrles bords des rivières , et de se gouverner 
dans leurs limites par leurs propres lois et 



- (1) F'oyes l'ouvraga de l'Hifitoipc civile du royiitinis 
ia Naples, par GioTanne, liw- II, cbap. 6. 
■ (a^ f^oyea l'écrivain Giovanne, Obs.'Suba. X, de 
O^ualum in iuiperiia Asie minoris origine. Cet ou» 
vrage est cité par BoreL 
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(39) 
leurs oi<âQanuices (i). Ia première oroisscte 
fut formée de trois cent mille bomoi^ q.ui 
abândonnèreQt'lei^A ky^K*- et les doiM^urs de 
la, vie privée, pour aller coopérer à la conquête 
de la Terre-^Sainte. Il est probal^le qu& les bâ- 
tîmeQs qui servirent à les transporter; Çt qui 
étaient des navires français ou italiens, don- 
nèrent naissanceaux rè^^ueos œaritiwe^dan4 
les divers ports et dans les différentes places 
où IW débarquait les provisions. {4 ville de 
Gênes, qui avait si puissaniment ^ide les croi- 
sades du deuxième et du treizième siècles, 
avait alors fait des traités avec les prin.ces 
maures et africains ^ et étewl)^ ^^ ' commerce 
jusqu'à Constantinopte , eli Syrie ^ en f)gypte, 
et même dans le Levant. 

Toute l'armée de Richard Çœw-de-lÀf>n fut 
transporté© à la Terre-Sainte, l'an 1196, par 
des bâtimens de Marseille-. 

Les Vénitiens frétèrent leurs navires pour 
le même objet j ils fouriiirent régulièrement 
des provision^, l'an i2o4; et après la qua- 
trième croisade , qui occasiona le démembre- 
ment de l'empire grec, ils établirent des juri- 

(i) P'oyez Muratori, dafas son ouvrage intitulé : ../»■ 
tiguitates Itaiice medU œvi, tout. II, page 906. 
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dictions conaulairpg en Dalmalie, en Albanie,' 
à Candie et à Céphalonie. 

Les Vénitiens, dans un traité qu'ils 0rent 
avec le sultan d'Alep , s'assurèrent lé privilège 
d'établir dans cette ville (l'an 1229) une église, 
un comptoir et une magistrature nationale (i). 
Les marchands vénitiens, résidans à Ganstan- 
tinople, s'asseiAblèrent dans l'église de Sainte- 
Sophie (l'an 1 255), pour teconnaitre les lois du 
Consolatô del mare comme leur code mari- 
time, et pour le faire traduire de la langue 
catalane dans celle de leur pays (2). 

Un auteur moderne (5) , qui a écrit snr la 
jurisprudence maritime , dit', que ce code fut 
reconnu comme ayant force de loi dans les 
places de commerce suivantes , et aux époques 
ci-après, savoir : 

A Rome. . ..' en 1075. 

. ■ .Acre- 1 

Majorque. ■ 

' Pisè '... 1 

Marseille. .. r...... . j 



. (i) yoyes Marin, tom. IV, pag. »46- 
.(î) f^oyef l'Histoire, etc. par Marin, Uv. IV, pag. 
)6 et 67. 
(3) Piantanida, vol. I, tit. I, pag. 1. 
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A Almoria ii74- 

Gènes 1186. 

Hhodes ^ , iigo. 

Dhiu la Morée. 1900. 

A Venise isi5. 

En Allemagne. 1934. 

A Messiae uaS. 

Nantes 1 260, 

ConaUntinople 1369' 

Il est très-possible que ce tatleau soit assez 
correct; mais l'auteur ne, cite point les sources 
où il a pui^ ces faits* 

Dans la charte de Guy de Lusignan , roi de 
Jérusalem, il fut permis au peuple d'Accon, 
(l'an 1198), d'élire des vicomtes ou des con- 
suls de la nation, pour prendre connaissance 
des contestations qui s'élèveraient entre leurs 
concitoyens et les étrangers , ainsi que des 
crimes commis par les premiers envers les 
étraiigers, escepté le vol, le meurtre, la tra- 
hison* le, faux et l'enlèvement (i). 

(i) P^oyés le passage suivant, dans les Annales àe 
Guesnay, pag. 335, édit. de J-ijon, 1662 : a Damiu 
etiam vobb curiam in ^ccon, et ut viceKX>mites et con- 
■ules de hominibus vestrce gentis Iiabeatis, itaque si 
aliquis extraneus' contra quemlibet de vestris querelam 
moverit, ante vice-comiles vestros debeat devenire, et 
ibidem jadicimn recipere, ezcepto furto, homicidio, 
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Les Italiens , pendant le donaiètpe siècle , 
connus alors >o«s le nom-^e Lombards ^ créè- 
rent un grand nombre de consulats , pour 
«décider des contestations de commerce, et pour 
faire observer les conTentions et les traités 
faits avec les étrangers (i). 

Dans le mêfte siècle , les Vénitiens avaient 
à Jérusalem, à Alep et à Alexandrie, des con- 
suls qui devaient faire observer les droits et 
les privilèges que les rois de Jérusalem, les 
sultans d'Egypte et les empereurs d'Orient, 
avaient- accordés à la république (a). L'histo- 
rien du gouvernementde Venise, dit que cette 
république avait toujours un ambassadeur à 
Constantinople , avecle titre de bailloy mot, 
qui, dans la langue lombarde, sîgniBe yu^ 
ou consul ; que cette ambassade produisait un 
revenu de plus de cent mille couronnes ou écus 
dans l'espace de trois ans , outre le montant 
des droits considérables j payés par fes navires 

tr Kdimonto , febamanto mo a a t », violation» mulierum, 
quod raptus vuîgoriter dicitur, qute omnia cmjœ nos- 
tfce rc^eryamus ». . 

(i) Vfyjfefi Muratori Antiijuitates Italife, dissOTla- 
tio XXX. 

(a) yoyez Amelot de la Houssaye; dans son hiatoire 
du Gouvernemeat de Yeuise, lom. I, paa, 1/^4, édition 
de Paris, 1676. 
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purtapt le pavillon de Saint-Marc. La ville (t« 
Venise avait detu^ ét^blis^emena se^ibl^ble» 
dup^ les états du Grand-Seign«i)r, et un autie à 
Aiep, c|ui éfait ]e gmnd marcbé.du c(»nD|i«rçt 
de YAsie ; elle en pvsi^ un qpat^ièl)a^ à Alexan* 
dfje, qui ét^l J'entrçpôt de l'Egypte et de l'Afri- 
qiie. Les consuls étaient ordinairement choisi» 
^an^laclas9epauT|%4^"obles, ipais édaifés, 
ai^qud le séi^t accordait cette pjaee pendant 
leur vie. f-es (xipsplata de Chypre , de Chios , 
de fiosette , d'Apf^na et'dç Gém», {ivaientété 
tonjours coufiésau^ citoyens <lp Vgnise (]). 

Le premier jugçdea tribunau:^ de «mnaerce 
rpcevaitie titre de consul, non pour des motifs 
de vanifé, comme il a été observé pîir un jurisr 
c^wisulte moderne (a), mais à caBaede l'impor- 
tance attachées s» place, et de Tautorité royalç 
dont il était ii^vesti. Lçs euftpereurfi grecs con*- 
féraient a)i:ç dpcs de Venise et (le Naples , Iç 
titre de Sto-tm (3) , qui signifie consul, «t ils 

P po rt t^e Mat-Sf^illft dfs agP Tj '* 



ment de Yeniaç,*]|a^ i^. ; 

. . C^;i firowfB, '^^éfifçin dw.Proit ci>îU*T!tç. 

(5) Ce itto^ vif Bt dif giTsc "iitfK*! ^apf,\»\f\.à^e,hml 

Pliue , topi, t, pag. j,4 ^ ch«g- ï^ 
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toujours d'origine athénienne, destinés à sur- 
veiller lesafiidres commerciales (i). 
- Les Francs , qui , à une époque très-reculée,- 
faisaient un commerce fort étendu , avaient 
dans le Levant des consuls, dont les décisions 
étaient soumises à la révision d'un tribunal su- 
périeur. 

Thomas , cwnte de Savoie , vicaire de l'em- 
pereur Frédéric, accorda (l'an laaô) à la com- 
mune de Marseille , le privilège d'établir à 
Acre , en Syrie, en Sicile et dans la Fouille, 
des consuls qui devaient avoir une juridiction 
complète sur leurs concitoyens (a). 

Dans un traité passé entre Frédéric I", roi 
de Sicile, et Alburiac, prince sarrasin (l'an 
laSo), il fut stipulé qu'on nommerait un 
consul ou un préfet mahométan dans l'île de 
"Gorse, pour juger les affaires commerciales 
des Mahométans qui trafiquaient dans cette 
île (5). , 

(i ) P'oyeK l'histoire de l'Empire Romain . par Gibbon, 
note à la page 494 , tom. VI , édition de Dublin. 
' (s) Liceat habere consillatuib et exerCere jiirisdictio- 
nem in dictis regnia, in bomihea Hai^iliEe; 

(5) /^oj^* Leibnitz, Code Diplomatique, tom. I, 
n" 5, pag. i5. «Ut non habeant Cbristîani in insuU 
Corsîca jurtsdiclitmem super uUum M^ometanum mi»- 
sum à rege Sicilùe, nomîng suo^ «d cegendos, Untun^ 
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Les Fisans , dans un traité qu'ils firent avec^ 
le roi de Tunis (l'an ii5o) s'assurèrent le 
droit d'établir une factorerie et d'avoir un 
consul dans cette dernière ville. On accorda 
ensuite le même privilège aux Génois (i). 

Les exemptions et les privil^s que les 
princes normands avaient accordés aux con- 
suls de Gênes, furent confirmés par Mainfroy, 
de Savoie , et ensuite par le roi Frédéric. 

Jacques I", roi d'Aragon, accorda, par- 
un^ (^arte, à la magistrature municipale de 
Barcelonne, des pouvoirs pour nommer des 
consuls dans les pays d'outre-mer, en Syrie 
et en Egypte. Ces consuls prêtaient leur ser- 
ment d'office, et étaient responsables devant 
cç conseil municipal (2). 

Ceux ans après, ce même prince accorda 



modo populos unitatls , et sit ocxnipatus in negotiû 
puli unitatia qitem Deus honorifîcet ». 

(i) Marin, tom. IV, pag. 377. 

(a) Voici ce que dit Capmany, dans son ouvrage qui 
a pour titre : Memortan hiatoricas sobre la Marina, etc. 
tom. n , pag. Sa : ce Qui cousules habeant pienam juiia- 
. dictionem ordinandi, gubemandi', compellendi, mi- 
ntstrandi, puniendi, et omnia alia facieudi super omnea 
personai de terria noetria ad ipsas partes ultramarinas 
navigantes , et in ipsa terra residentiam fâcientes ; et 
<uper omnes naves et alia ligna de terris nostris iUuc 
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une autre charte (l'an xs6S), à la maigistra- 
ture municipale de Barcelohne, par laquelle 
elle fut autorisée a nommer lîea consala tlans 
les ports de l'Archipel , de la Sicile et drt 
Levant (i). 

Jacques I", roi de Sicile, accorda (Fati ï =85) 

plusieurs exemptions aux cohstiia c&tâlans 

. qui i^sideraietit dans son territoire, et qui 

auraient la juridiction sur leurS coftipatrioteis 

iiégocians et navigateurs (a). 

Charles ïl, roi de Jérusalem et de Sicile, 



navigantia, sive portum facientia, et super res earun- 
«Leiu persoDarum quœ illuc fuerint, Um in terra quam 
in mari, sicut habëiit in illia partifius consulea de aliis 
provinciis, ibi positi sive' cbnstitutî super persônas et 
nsrtgix <a idias res hoAinum âarum provindarum *. 

(t) Voici encore le passage de la charte rapportée par 
11ii»torien Capmany, tom. II , pag. 34 : « Goncedimiu 
et donamus intégrant licéntiam «t potestatem vobis 
consiliariis etprobis hominibus BarchinonsB , tam pre-~ 
■entibus quam futuris, quod possiâs ponére et eligere 
consulein vel consules , quem et quoa volueritîs , in par- 
titus ultramarinis et in terra de Romania, «t in qutbiïs-, 
libét aliis partibus , in quibus naves vel ligna Ban^inona 
Bavigaverint ». 

(a) Voieî le passage de la charte : « Qui cotaâul quœs- 
tioïies et causas civiles quas inter eos moveri vontingeret, 
*et ipsos ab àlîis convenir! , audiat , examînet , et debito 
fnedecidat; et quicsententiàliter décreverit appellationé 
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«ocorcla aussi d'autres privîl^es et immnnitÀ» 
aux consuls catalans (l'an i299). 

Senac dit qu'il fut formé de semblables éta- 

' blisseniens consulaires en Aiméhie, à Tunis ^ 

et dans la Motée; que^Gênes, vers le milieu du 

treizième siècle, eut quatre consulats pour la 

direction des afi&ires commerciales (i). 

Les "Vénitiens, vers le commencement dii 
quatorzième siècle ^ établirent des consuls il 
Naples, en Egypte, en Syrie, et même danS 
les domaines du grand Seigneur, après avoir 
terminé leurs guerres avec les puissances de 
l'Orient (i). 

11 paraît qu'il existe dans les archives de 
Barcelonne un ouvrage qui a pour titre : Boisa 
del cancels j ordinacions , y letres ^ daté de 
l'an iSoi, qui contient la forme du serment 

ad nos post posiia observet, et faciat observari ; ita tamen 
quod de quaestionibus criminalibua se nuUatenus intro- 
mittat, et ad easdeiii ç|U3Bstioiies criiuinales manussuas 
aliqtiatenDS Hou extendat ». 

(i) f'^xjyez Sc^lîta, dana son onmgequî a pour titrer 
jtHhak» GentiUm , ^%%é ^ i ei ti«ye« aus«i Fo^ielta , 
et V,- pag; 30: , 

' (a) Reibeiias, «pfet. a5 : tf GalWum venetorutli, âlio-- 
yafflqné «nuules , qoos et BalUvos, et Bajulos appd- 
lant, qui sRnt judices controversiarmn , inter merca- 
t(»es in Oriente, Tripoli, Halepi, Alexandria, et in 
Africa, Angerii, et Carthagine. 
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que prêtaient les consuls, comme consules 
maris de cette ville (i). 

La ligue hanséatique, qui était composée d'à 
peu près cent consulats, et qui s'étendait de- 
puis la mer Baltique jusqu'au Rbin , ne fut 
formée que pour échanger les productions du 
nord contre celles du sud , et pour protéger 
le commerce contre les pirateries que commet- 
taient les nations barbares qui habitaient sur 
les bords de la Baltique. Cette ligue célèbre 
avait des établissemens consulaires en Mosco- 
vie, en Norwège, en Russie, en Angleterre et 
en Flandre (a). La magistrature de Lubeck, qui 
paraît avoir donné naissance à ce grand pro- 
jet, établit en Russie un conseil de commerce, 
sous la direction d'un certain nombre de per- 
sonnes, nommées ancicTis, qui élisaient un 
président, des juges et de» interprètes, tous 
nnis par des intérêts réciproques et par des 
besoins naturels. Le système de leur jurispru- 
dence commerciale était analogue au caractère 

(i) Voici comme le même auteur s'explique : «Qui 
juraverunt in prKsenlia concilia riorum perDeum^ ejui- 
saOcta quatuor Evangelia manibiu eorum corpqraliter 
tacta, bene et l^galiler se habere in ipso coasulatu, uoa 
inspecto honore, amore, vel timoré alicujus », 

(a) f^oyez le Tableau des Révolutions, par Koch, 
tam. II, p. 344, 
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âe ces temps barbares, et elle était très-bien 
calculée pour fiivoriser les vues de cet établis- 
sement. La ferveur de la religion se commu- 
niquait à toutes les âmes , et réunissait tous 
les membres de cette union dans une harmo- 
nie et dans une obéissance parfaites aux sta- 
tuts et aux règlemens écrits. On achetait aux 
frais des négocians une £ible , des discours sur 
les évangélistes , et le Catéchisme de Luther , 
dont le secrétaire lisait des passages tous les 
jours, pendant une heure, à toute l'assem- 
blée, jusqu'au moment où.ii fut établi un mi- 
nistre luthérien. 

Les anciens avaient un pouvoir absolu sur 
tous les marchands. Celui qui refusait de leur 
obéir, perdait tous ses droits commerciaux dans 
toute l'étendue dts villes hanséatiques. On en- 
voyait un procès - verbal des crimes capitaux 
au premier magistrat de Lubcck , dont la déci- 
sion était sans appel. On punissait la mauvaise 
conduite par une peine pécuniaire, et il n'y 
avait pas lieu à appel à un autre tribunal. 
. Il n'était point admis d'étrangers dans les 
assemblées. Ceux qui auraient dissipé ia pro- 
priété de leurs maîtres au jeu, ou par quel- 
qu'autre moyen , étaient exclus de l'adminis- 
tration ; et on les interrogeait sous serment sur 
les faits qu'on alléguait contre eux. 
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Un épicier , un manufacturier, un associé , 
ou le dcfloieatiqued'iiri marchand, ne pouvait 
pas être remplacé par un autre du même état. 
Il ne pouvait pas être établi de Ëtctorerie étran- 
gère. Ijcs nouveaux négociana étaient obligés 
d'inscrire leurs noms sur le livre de commerce, 
et de payer la so&une de cinq marcs pour cette 
inscription. On punissait la fraude dans le 
Commerce par l'expulsion. Ceux qui abandon- 
naient leur maître étaient forcés de retourner 
à Lubeck. Il fallait avoir un habillement parti- 
culier , propre et simple. Toute l'assemblée 
dînait dans la même salle, où il y avait trois 
table8,dont ta première était pour les anciens et 
leurs assesseurs , la seconde pour les négocians, 
et la troisième pour les domestiques. On pu- 
nissait d'une peine pécuniaire l'ivrognerie, le 
jeu , la débauche et lo défaut de propreté. Il y 
avait une garde de nuit devant la cour de l'as- 
semblée, pour prévenir tout'accîdent qui aurait 
pu être causé par le feu ou par le vol. On ne 
recevait point le soir dans la cour les Russes 
ni les étrangers qui n'étaient pas sous la pro- 
tection de la ligue hanséalique. La correspon- 
dance était regardée comme une chose sacrée. 
Tout marchand juraitd'unemanièresolennelle 
une stricte obéissance aux statuts. 

L'historien Capmany a inséré dans son ou- 
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vrage précieux (i) sur le commaxe maritime 
de l'ancienne ville de Barcelonne, une copte des 
instructions du magistrat municipal de cette 
ville, pour le consulat dès Catalans à Alexan- 
drie, en Egypte; copie datée du mois de no- 
vembre i58i. Il paraît, par celte pièce, que 
c«s instructions étaient tracées d'après les dé- 
libérations des consuls maritimes, des mar- 
chands et autres personnes éclairées de Barce- 
lonne. Celui qui éloil nommé au consulat prê- 
tait le Serment solennel devant deux négo- 
cians, au nom de l'honorable baillo de cette 
ville, d'observer avec fidélité tous les articles 
et tous les règlemens prescrits pour le bien et 
l'honneur de sa place , ainsi que pour l'avan- 
tage des Catalans, et autres sujets du roi d'Ara- 
gon. Le consul était élu pour l'espace de trois 
ans. On ne pouvait pas admettre à la candi- 
dature du consulat, ou pour être employé sous 
le consul, aucun homme de mauvaise réputa- 
tion, et qui eût été chassé de Barcelonne ou 
d'autres villes pour cause de dettes. L'e consul 
était autorisé à vendre du +in eil gros, -mais 
noa pas en détail. D luiétait défendu de louer 

(i) Oa Memorias hUtoricas sobre la Marina, Co- 
mërcio, y Ar'tes de la antigua ciudad de Barcelona, 
tom. Il, pag. i36. 
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des magasins ou de les céder sous aucun pré- 
texte, à un Maure ou à un Juif, ou à toute 
autre personne , lorsque les marchands en ré- 
clamaient l'usage. Il était obligé d'assister à 
l'inspection des marchandises. Il était tou- 
jours accompagné par deux huissiers en uni- 
forme , lorsqu'il allait visiter la bourse ou le 
gouverneur. 

. On trouve aussi dans le même ouvrage (i) 
des règlemens pour le consulat de la Syri«, 
rédigés par le consul maritime et le corps des 
marchands de Barcelonne, et approuvés par le 
consul nommé pour la ville de Damas, pour 
l'espace de trois, ans. Avant son départ pour 
Barcelonne , cet, officier prêtait son sèment 
d'office pax-devant l'honorable bailla ^ et s'en- 
gageait : ' , i -, 

1°. A ne point vendre ou permettre qu'on 
Teridit du vin pour son compte, ou pour celui 
d'aucune personne appartenante à sa maison; 

a". A êt|:e présent au paiement des droits 
établis sur les marchandises j 

5". A faire vendre les marchandises appar- 
tenantes àun. sujet du roi, et assujetties aux 
droits, dans le cas qu'elles eussent été saisies, 
et que les propriétaires en eussent réckmé du 

(i) Volume II, pag. 174. 
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consul la restitution ; et s'il était nécessaire , 
il devait porter sa plainte devant le gouver- 
neur général ; ' 

4". Le consul devait avoir deux huissiert ou 
écuyers pour l'accompagner dans ses visites de 
cérémonie, et un domestique ou une servante 
pour le service de la cuisine ; 

5". Il devait avoir un prêtre pour dire la 
messe , afin qu'il ne fût point obligé d'aller 
l'entendre dans la maison d'un autre consul j 
et ce prêtre devait être logé dans le même local 
où se tenait l'assemblée des fidèles; 

6". Dans le cas où il s'élèverait des disputes 
entre l'honorable consul et un négociant, le 
consul devait nommer un négociant catalan, 
et son adversaire un autre, pour terminer le 
difîerehd. 

La ville de Venise , dans un traité qu'elle fit 
avec le sultan d'Egypte , l'an 1 345 , stipula une 
liberté entière de commerce dans les ports de 
la Syrie et de l'Egypte, et il'fut permis à cette 
ville d'envoyer un consul à Alexandrie et à 
Damas (i). Dans la même année, Pierre IV 
créa un consulat pour l'île de Majorque. 

L'an i4*>4, Henri IV accorda, par une 
charte , à ses sujets négocians établis dans les 

(1) F'o;^s Muratori , tom. XII, pag. 4i8. 



L);i.z,iiuGoog[c 



(Si) 
ports hanséatique», le pouvoir d'élire un cer- 
tain nombre de personnes, qu'on appela Gu- 
bematores mercatorutn ^ pour exercer en son 
nom une aatorité judiciaire. 

On accorda aussi , l'an 1408 , les mêmes pri- 
vilèges aux Anglais qui réaidaient dans les 
Pays-Bas, et à ceux qui s'étaient établis en 
Norwège, en Suède et en Danemarck. 

On Ut dans l'ouvrage de Marquardus (i), 
que le roi d'Angleterre avait à Smyrne et à 
Hambourg un consul constitué dans une di- 
gnité" éminente : In eminente dignitate con- 
stitutus. 

Daus l'ouvrage de Rymer, qui porte le titre 
de Fœdera ou Pactes j on fait aussi mention 
d'un traité ratifié , l'an 1 4?^ , par le roi 
Edward IV d'une part, et les consuls et les 
proconsuls de Lubech, de Hambourg et de 
Pantzick de l'autre, au nom de la ligue hanséa- 
tique (2). On trouve dans cet ouvrage le ré- 
sumé d'une charte, que le même roi accorda, 
l'an 1478, aux grands (appelés gretemanis). 
c'est-à-dire, consuls ou proconsuls, etc., da 
comté de frise (3) j et on y trouve aussi l'es- 

(1) De ïure Mercatorum. 

(3) V.oyes le volume XI de cet ouvrage , i U pag. 79». 

(3) ytyfei le volume XU du même ouvrage , pag. 790. 



L);i.z,iiuGoog[c 



(65) 
quisse d'un autre traité ccmdu, ran'i49&, 
entre Henri VII , roi d'Angleterre, et rarchi* 
préfet, les proconsuls, les consul», etc. de Ik 
ville et du territoire de Riga (i). 
' La ville de Venise, dans un traité, qu'elle 
iit avec Maliomât II , après le rénversCiiBent du 
dernier empereur, se réserva le droit d'avoir 
un baillo à Constantinople pour proléger le 
commerce et les négocians ('j). . ' 

Au quinzième siècle , l'emploi de consul fut 
recherché p«r les premières Ëmiillea de Gènes 
et de Florence. 

L'an i555, Iwan Wassiliwitch', empereur 
de Russie et grand duc de ]Novog<»od et de 
Moscovie, accorda aux Anglais, par une charte 
et par l'entremise de Richard , chancelier (5), 
la liberté de commerce? dans toflte l'étendue 
de l'empire russe, sous la direction etla sauve- 
garde de leurs gouverneurs, de letira consuls 

(i) Ployez \em.èvae ouvrage, pag. 701; et voyez aasii 
l'Histoire du Commerce, par Anderson, vol. I , pag. 661, 
667 et 75o, édition de Dublin, de l'année 1796. 

(3) frayes l'Histoire de la R^ubyque de Venise, 
tom. VII , p»j. 100. 

(3) Richard , chancelier, commandait un des naritss 
de Sébastien Cabot , destinés à la découverte d'un pas- 
sage par le Nord-Est à la Chine et aux Indes. Cette 
négociation commerciale fut le résultat d'un secovi 
voyage. 
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et de leurs facteurs, qui avaient plein pouvoir 
et entière autorité sur leut^ compatriotes, pour 
en écouter les plaintes, exercer la justice, 
pour emprisonner et punir les coupables, lors- 
qiie les circonstances l'exigeraient. Bans le cas 
de révolte , le facteur en chef était autorisé à 
appeler à son secours les officiers municipaux 
(lu lieu, ■ i . . . ■ 

L'an i534> il fut stipulé par un traité- entre 
François I*' et Soliman, qu'à l'avenir les con- 
suls seraient élus par le roi, et considérés 
comme des oflSciers publics. L'an iS?^, il ré- 
sidais à Constantinople des consuls de France, 
de Venise , de Gènes , de Florence , mais pas 
un seul consul d'Angleterre (i). L'inviolabilité 
et l'indépendance des ministres publics et des 
consul^ nommés par Sa Majesté, fut reconnue 
l'an j6o4, dans un traité passé entre Henri IV 
et le sultqn Amat. On devait leur faire tout 
accueil , et leur rendre les honneurs qui leur 
sont dus par le droit des nations j ce principe 
fut ensuite confirmé et étendu ptir Louis XIV, 

L'an 167g, les sages et prévoyans Hollandais, 
dans la première époque de leur république, 

(1) F'oyez les Annales de Commerce de Macpheraon, 
à la pag. i54, édition de Londres, an i8o5, où il cite 
Hakluyt, tom. II. 
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Stipulèrent par leurs traités de paix et de com- 
merce, qu'on ne pouirait inquiéter les consuls 
dans leurs personnes ni dans leurs propriétés. 
Le gouvernement hollandais, en reconnais- 
sance des Recours qu'il avait donnés à Albert, 
T<À de Suède, contre le tyran Magnus, obtint, 
après le renversement de ce dernier, quelques 
privilèges dans l'île de Schowen , et princi- 
palement le droit dont devaient jouir les Hol- 
landais, de n'être jugés que par leur consul (i). 
On leur permit aussi, Tari i66r, d'envoyer des 
consuls avec des pouvoirs étendus dans les 
ports du Portugal (2). 

L'an i642 on stipula, par un traité passé 
entre l'Angleterre et le Portugal , que les con- 
suls anglais pourraient librement exercer leurs 
droits dans le Portugal , quoiqu'ils ne fussent 
point catholiques. ■ ' ■ 

L'an 1667 il fut convenu, par un traité entre 
l'Angleterre et l'Espagne , que le roi d'Angle- 
terre nommerait des. consuls en Espagne , afin 
d'y protéger les sujets anglais; et l'an 167g, 

( T ] Voici l'article 9 de ce U-aité : « Conaules qui foede- 
ratis Belgis, per ditionem Lusilanam , negoUantibus , 
habitantibuive prïeddes dabantur, a Fcedereti Belgii 
ordtaibus creandi sîat, ac constituantur v. 

(3) Voy^B Dinc^n^. , . 
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on en régla les pouvoirs par la convention iIei 
Panlo. 

A l'imitation de la France , l'Espagne cessa 
d'employer les consuls comme facteurs oïl 
commissaires, parce qu'on trouva qu^en cette 
situation , ils étaient incapables d'exécuter les 
ordres et les instructions de leur souverain y 
comme juges des capitaines et des commçr-- 
çana (i). 

Par un traité fait en 1725, avec l'empereur 
d'Allemagne, les ronsals devaient jouir des 
droits , de Tautorité ^ des immunités et de la 
liberté dont jouissent les nations les plus fa- 
vorisées, et de la faculté de prononcer sur le» 
contestations qui s'élèveraient entre leurs né-r 
gocians et leurs marins. Ils ne pouvaient pas 
en appeler devant les juges du pays , mais 
seulement devant cens: du.prinCe , dont ils 
étaient les sujets. 

Pendant le ministère de M. dçVergennes, 
il fut nommé, en 1776, qufttre consuls gêné-* 
raux pour protégei;' le commerce français à 
SmjTne , dans la Morée , en Syrie , en Pales- 
tine et en Egypte, ainsi que quatre consuls. 



(1) f^oyes l'ouvragç espagnol ayant pour titre : Théo' 
rie et Pratique. du Commerce et de la Marine, par 
Ut>tariz, édition de Madrid, 1707, pagtSgS. 
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dont Vifti résidait à -Salonique, J'autre en Cri- 
mée , le traisième à Chypre , et le quatrième 
à Alep. Leurs décision* étaient prononcées 
d'après les instructioiis , les usftges et les prin- 
cipes infaillible3 du droit naturel. 

Par les ordonnances françaises, des années 
1687, 16^9 et 1738 i tous les capitaines, les 
marins et les autres Français, soit domiciliés, 
soit non domiciliés , étaient obligés de sou* 
mettre leursdifîérends au jugement du consul 
du lieu; et la peine terrible de l'excommuni- 
cation était réservée à ceux qui refuseraient 
de reconnaître l'autorité de'ce magistrat. 

L'an 1346, d'après, la réclamation qu'éle- 
vèrent le consul, vénitien, celui de Bruges et 
un négociant anglais , le roi d^Angleterre prit 
sous sa protection , pendant «ne année , touç 
les marchands de Venise qui comnierçaient 
avec l'Angleterre et avec l'Irlande, et dans tous 
ses domaines (i). 

Macp^erson, dans ses Annules de Commerce, 
observe qiie,,,« ^'il ntj se trompp, c'est le &it 
71 if. plna jjTT'''''" fl" lVtnKliciu>t>njmt d'un Gonsul 
y> de commerce, dont il soit fait mention dans 
«les annales d'Angleterre j et il ajoute que 

(1) F^oyesf l'ouvrage ci-d^sus cité , qw -a pour titre i 
Fœdera , vol. V, pf g. 558. . 
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» long -temps avant cette époque, ils' Etats 
» conimerçans dans la Méditerranée avaient 
» des consuls dans chaque port considérable 
» où ils trafiquaient (i). 

» L'an 1437, il fnt signé un traité entre 
» Henri VI et Paul Rusdorfe, grand-m^tre 
î) des chevaliers de l'ordre Teutonique de 
» Russie, et les proconsuls et consuls des com- 
» munes et des villesTeutoniqHeshanséatiqueSj 
» pour renouveler et confirmer tous les pri- 
» viléges accordés par chacune des parties con- 
» tractantes, depuis un siècle, concernant les 
» affaires de commerce et de navigation {2). 
- » Les Génois, dans l'année i438 , outre leur 
B grand entrepôt à Cafia , avaient aussi des 
» magistrats et des consuls à Sumatra j à Tu~ 
» nis, à Topoca^ au Bosphore j à Bimhali, à 
» Sebas£opolis,k Capitaneatum'Gothiœ ; quel- 
» qucs-unes de ces villes ne sont point connues 
» sous ces dénominations (3). 

» L'an 1 485 , Richard III , après s'être assuré 
»-de la fidélité et de lit yvôhîté' de Lorenzd 

■ (i) ^o^ïale.vol. I,pagè:556, note.- 

(3) ^oyex l'tjUTrage, iTûsafera, de Rymer, voL X, 
pag. 66. 

(5) F'oyez le vol. I, pag. 6o5 d'Anderson, où il cite 
le ohap. i5 de Petriw Baptista Burgus, J3e Dominio 
Genuensis BsipubliccEj in mari Ligu&ttco. 
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» Strozziy marchand de Venise, le jiomma, 
y», d'après la demande des négocians anglais à 
» Pise, et des ports voisins, leur consul, et 
» lui accorda pour ses travaux un quart pour 
y> cent sur toutes les marchandises anglaises, 
» soit d'importation, soit d'exportation (i) ». 

L'an 1496, par le traité de paix, de com- 
merce et d'alliance , appelé Vintercursus ma- 
gnus , qui fut conclu entre Henri VII , roi 
d'Angleterre , et l'archiduc Philippe , gouver- 
neur des Pays-Bas, un grand nombre de 
seigneurs npmmés dans ce traité furent dé- 
signés de la part de l'Angleterre pour être les 
conservateurs , ou les consuls de cette paix et 
des relations qu'elle établissait. 

L'an i5o3, les Scots nommèrent, par un 
acte du Parlement , un conservateur ou un 
consul j qui devait résider dans les Pays-Bas, 
et dont la juridiction consistait à rendre la 
justice entre les marchands de cette contrée, 
comme étant sujets-Jiges du roi dans les paya 
d'outre-mer ; mais ce conservateur devait avoir 
six ou au moins quatre marchands écossais 
pour juger, conjointement avec lui, et ter- 
miner toute sorte de contestations; et aucun 

(i) F'oyes le vol. XII, pag. a6i de l'ouvrage de 
Rymer , qui a pour litre : Fœdera. 
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marchand écossais, demeurant outre mer, ne 
pouvait poursuivre un autre marchand écos- 
sais par-devant aucun autre juge que son con- 
servateur, qui était obligé de faire, tous les 
ans , un rapport à son gouvernement , sur sa 
conduite et ses fonctions outre mer. 

L'an i5a2, Comio de Salthazari^ négociant 
de Lucques , résidant dans l'île de Crète ou 
Candie , fut nommé par le roi Henri VIII , 
pour y être gouverneur, mùtre, protecteur ou 
consul de la nation anglaise , pendant sa vie , 
avec les pouvoirs ordinaires et lesémolumens 
dont avaient joui tous les consuls , ses pré-- 
décesseurs , soit du même roi , soit des rois 
antérieurs (i). 

Le roi Henri VIII nomma aussi une per- 
sonne appelée Justiniano , pour être gouver- 
neur , ou consul de tous les négocians, ou 
antres sujets anglais dans le port ou dans l'île 
de Scio ou de Chios , située dans l'Archipel , 
avec le pouvoir de les gouverner, et lui assura 
la jouissance des émolumèns attachés à sa 
place (ï). 

L'an i55o , le négociant de Londres , Deny» 

(i) Voyez l'ouvrage de Rymer , qui a pour tiU:« : 
Feedtra, vol XV, pag. 765. 
(a) F'oyez. le vol. XIII du même ouvrage, pag. 355. 
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Harrig , fut également nommé par le roi Hen- 
ri VIII, consul à vie, des négpcîans anglaii 
dans l'île de Candie (i). L'année suivante , le 
même roi nomma un étranger comme consul 
à Scio ou à Chios, et dans les lieux adjacens ; 
mais il ne devait rester en place que tant qu'il 
plairait au roi, tandis que tous les consuls, jus- 
qu'à cette époque, avaient été nommés à vie (a). 

L'an i555 , on fit défense aux petits mar- 
chands de voyager outre mer , en France ou 
en Flandre, avec moins de la moitié d'un last 
de marchandise (3), et le conservateur était 
obligé de transmettre à son gouvernement les 
noms des infracteurs de cette défense. 

L'an rSoG , le roi Jacques îtcordades lettres- 
patentes à Thomas Glover (le premier mi- 
nistre d'Angleterre qui eût résidé en Turquie), 
pour être son envoyé et son agent dans les do- 
maines du sultan Achmet. Cet agent avait 
pouvoir de nommer des consuls pour diriger 
les affaires des Anglais dans les autres ports (4). 

(i) /^oj«« le Tol. XIV du même ouvrage, pag, SSg. 
(a) AndersoUj Histoire du Commerce, rolutnell, 
pag. 71. 

(3) C'es^à-dire, dix barriques et demie anglaises, dont 
chacune est de huit boisseaux. 

(4) Ployez le voL XVI de l'ouvrage de Rymer, 
pag. 659. 
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La même année il fut stipulé, dans un traité 
passé entre Henri IV, roi de France , et Jac- 
ques I", roi d'Angleterre , qu'on soumettrait 
à la décision de deux négocians anglais appelés 
conservateurs du commerce , et nommés pour 
cet objet, dans la ville de Rouen, par des arù- 
bassadeurs anglais , toutes les contestations qui 
s'élèveraient entre les marchands de l'un ou 
de l'autre pays , et que les questions difficiles 
qui seraient hors de la sphère de leurs con- 
naissances , seraient soumises à la discussion 
de juges versés dans la jurisprudence. 

Sir John Eyre, ministre du roi Jacques à 
Constantinople , l'an 1619, avait pouvoir de 
nommer des conrfhis dans les places de la Tur- 
quie (i), où il se faisait un commerce de quel- 
que - importance . 

On trouve dans la liste des places accor- 
dées par le roi Charles en l'an i635 , que 
John Stave fut nommé consul général d'An- 
gleterre en Portugal ; et c'est la première fois 
qu'on fait mention de cette place en Portugal, 
dans l'ouvrage de Rymer , qui a pour titre : 
Fœdera (a). 

(i) yoyez le vol. XVII, pag. 178 du même ouvrage 
de Rymer. ■ 

(a) yoyez le second volume d'Ândenon , pag. 470- 
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On trouve dans l'ouvrage intitulé : Mer-^ 
chanfs map af Commerce j publié par Lewis 
Robert, écu^r, l'an i638 , le passage sui-^ 
Tant ; 

« Je mets dans la troisième espèce de mar- 
» chands chrétiens d'Europe, principalement 
» les Français et Vénitiens qui ont ici (au 
» Caire en Egypte) leurs consuls et leurs 
» vice-cousols établis pour la conservation 
» de leur coninierce , et pour prot^er leur' 
» nation (i). 

» On trouve ici ( à Alexandrie , à Da- 
» miette en Egypte) des consuls vénitiens «t 
» français (a). 

» Les Anglais, les Français et les Vénitiens 
» oAt des vice-consuls en Cilicie ou à Scande- 
» Toon , pour protéger leurs négocians respec- 
» tifs , ainsi que leurs marchandises et leurs 
» navires (5) ». 

» Il y a un consul anglais qui réside à 
» Smyme, ainsi que des consuls, français- ef 
» vénitiens pour la protection de leurs n^o- 
» dans et de leur commerce (4). 



(i) Page 99 du ràèvav ouvrage. 
(a) Idem, pag. iio. 

(3) Idem, pag. ii6. 

(4) Page 117 du même ouvragC' 
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» Les FraDçîiis et les Vénitiens ont des con- 
^ suld ici (à Sidon), et par leurs secours tous 
» le* chrétien» de l'occident trouvent une 
» protection puissante, et sont favorisés dans 
» leur Commerce (i). 

» Les Vénitiens sont les seuls marchands 
» chrétiens de l'occident qui résident ici (à 
» Damas), et qui ,y aient un consul pour la 
)» pirotection de leurs personnes, de leurs 
» marchandises et de leur commerce (2). 

» lis (les Anglais) ont ici (à Alep), pour 
» «fit ôbjetj un conâul institué pour la Syrie 
w et pour .Chypre, qui a la prééminence 
3) 'sur tous les autres consuls chrétiens rési- 
» dans (5). 

- » Le Pape aocorda à une certaine p^sonne 
» le titre ■de consul à Civita-Vecchia j pour 
yi la .protection de la nation anglaise , et afin 
î) que les marins, quoique querelleurs et tur- 
» buléns, ne fussent pas molestés. 

» lies Anglais ont ici (à Pétrus) un consul 
s protecteur autorisé parle Grand-Turc, et 
» qui a le titre de oonsul de la Môrée (4). 



(i) Idem, page laS* 

(a) Page i33 du même ouvrage. 

(5) Page 139. 

(4) Page 63 , part. H. 
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» Cette compagnie (celle du Levant) a éta- 
» bli un consul à Aiep et un vice-consul à 
» Tripoli f qui était alors la ville capitale de 
ï> la Syrie , avec Je titre de consul de Syrie et 
» de Chypre ; elle a placé à Chios , appelé 
» iScio^j-à Smjrne et aus Arches t ainsi qu'à 
» Algpr, à Tunis, et enfin à Pétrus en Mo- 
» rée, d'autre» consuls autorisés aussi par le 
» Grand-Seigneur, afin qu'il ne leur soit point 
» fait de mal, et qu'ils jouissent en paix dès 
» privilèges à euix accordés, ainsi qu'on l'a 
» déjà dit (i). 

» La -compagnie du Ijevant entretient ac- 
f) tuellement à ses frais six consuls en six dif- 
» férenles places de cet empire: elle paye 
» aussi quarante janissaires et vingt drogmans 
» ou interprètes pour leur service (a). 

7> Les Vénitiens ont dix consuls en diffé- 
» rentes parties de l'empiie turc, avec soixante 
» janissaires et trente drogmans ^ payés par 
» le consulat de Cottinia (3). 

» Les Français ont ici (daflsPerapire turc) 
» douze consuls répandus en difKrens en- 



(0 Page 195. 
(a) Page 1 97. 
(S) Même page. 
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X droits, avec quatre-vingts janissaires et 
» trente-quatre interprètes, payés par le tré- 
ï) sor royal (i). 

» Les Hollandais n'y ont que trois consuls, 
» outre leur ambassadeur, qu'ils appellent 
» orateur, douze janissaires et dix inter- 
» prêtes, qui sont entretenus par la compagnie 
» des négocians de cette nation (a)». 

L'an 1667, il fut conclu à Andrinople, entre 
sir John Finch, ambassadeur du roi d'Angle- 
terre Charles II , et le sultan Mahomet IV, 
un traité, par lequel il fut stipulé, que les 
sujets anglais pourraient nommer des consuls 
de leur propre choix dans les ports de la mer 
de Turquie. 

Par le traité de commerce, de navigation et 
de marine, conclu à Nimègue l'an 1676, entre 
la France et les Etats généraux, il fut stipulé 
que les négocians appartenans aux deux na- 
tions pourraient étaUir des consuls dans les 
deux pays. 

Depuis cette époque , il fut créé des con- 
suls étrangers dans tous les pays commerçans 
de l'Europe. Les traités et les conventions qui 



(,) Page 198. 
(3) Page 199. 
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en réglaient les pouvoirs et les obligations 
seront rappelés dans le tableau que nous allons 
présenter des systèmes eonsnlaires adoptés par 
quelques gouvememens. 
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CHAPITRE IV. 

Des Consuls pour le règlement du Commerce 
intérieur jet de l' administration municipale 
des districts. 

J_iEs lois et les ordonnances anciennes de 
différens pays fournissent plusieurs exemples 
du règlement des -aflairts commerciales et de 
l'administration de ta justice rendue par des 
comtes, des vicomtes et des lords qui, parleur 
autorité de magistrat, avaient aussi le titre de 
consuls j lequel se trouvait quelquefois réuni 
à celui de sénateur et de juge. 

Les principaux magisti-als d'Athènes s'ap- 
pelaient archontes; leur rang et leur pouvoir 
étaient les mêmes que ceux du maire ou mayor 
de Londres dans le temps présent (i). A 
Naplcs, on les appelait demarchi (a) ; à Alexan- 
drie , jf'«Wc?ï'cu5 y à Capoue, on les nommait 

( 1 ) C^e mol vient par corruption de Tnajor, ou premier 
magistrat. 

(a C'est-à-dire, popuU principes, ou princes du 
peuple. F'oyez l'ouvrage De civitate Dei, de saint Aa- 
gustin, B. XVIII, chap. ao. 
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prœiory ain^qu'Èt Coortautitiople ; etthtiu ttiiii 
les pays,lit^, on Jêur dfuinait le nom ^ 

dic^tores- ... : ■ i ■ ■ ■■■:■■'■ ■ ■■ \ y. 

- 11 pii^^t^ueles éta^ltftqwpptcnscbmmereiaoQc 
poi^. :l,'ji}(^i^^r:(;^t;<ité institua « a jcanse d» 
Jeuç .^vidqute. «iifet^, A difl^ia»tiea; époques, 

. 7,I^,&f)^^t.di9fî£» {4i4que pQEt.et datas ebaque 
5fiJlp;4M;iï?3î''-nw^ *ïp MM*i4aow i aituéa vers 
la, partie la jplus méiâdiçaftlp^e, l'île- .de.Cé* 
Içbe^ un ^«jçôl; flpTE9a«chvi4.s,qv»* uronûjiflait 
su;- tPtttsi Ie* .cQpLte#t«tiQ»B «elativfl* au ssskr^ 
ïnerce(i). ,■.;,. , ., i.., 

. I^'historigg ^gbis.Mftlmrfiuîy appeïïe le 
comte de GIocesteF, «qqIi|iL4s Çkiicfistw:. Oaia 
les lvi|ni'ï)tlï^rd Iç ct^nfeeaeur, l'o^piçr nsu- 
nicip^l ^'iW.h'SJs'rt'ïctie^t appelé CQiMftU et €« 

cQoiaie;!^ jnotiiffflCtnwmJl Pfi^ de Odiiidç yx+ 

eppite (a), ;,.-:, .' ; r ) 

Avaftl.^ dçcDuy^rle deiJiWd^s çocideotftles* 

' ■ ■ ■■ .-..^ ■■- :_ ■■_. :. ' , y-^^ ...--^ _^ 

(i) F'oyez l'Histoire du royaurae de Macaçar, pat 
Gervaiae , édition de-Ratiabtmne. . . 

(a) fçyez Br^ct, livre I, ehap. 8( tftytx «i^Mi 
l'Hût. de Béarn.. à la pa^ 1 9^ , f^ar iâaxc^ , où l'anteuv 
oWrve quQ ces mçts.^tAifnt aniji^yés dan« .«e sew pU> 
les écrivains du moyen âge. 
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il y avait dans différentes, villes de VEspagiie 
lùie cour consulaire, composée de membres 
appelés princes et consuls, chargés de pro- 
noncer:»ur le cbirimerce intérieui". Les juges 
étaient élu» ioU» les ans par les marchands 
q:ut pottimerçaieril aux Jndes- occidentales', et 
qui- afvaient'Ie''pc>ûVoir de -ji^i*! toutes les 
causes civiliM et- ôctthitierciales , rfelatiTettiènt 
attsr mawîhândises importées oà exportées de 
ces -pays. Ils avaient aus^l le plein' pouvoir de 
iMFeexécuter leurs décisions (i). 
: L'an ï5^j;,Advt Juan I^ étalb-liC îe consulat 
de Barcelonné, eÉ Son soccessear- institua ce- 
lui de Perpignan, l'an i388. ■-' . ■ • 
■' L^iniiSya, 'Renaud, Toi de Sicile;' établit 
anaii-tfecoïisula't à Marseille:' i- ' ' 
■ I/an liga, et sous lerègne dsFerdinand 
et d'Isabelle, 'on_ créa la juridiction consu- 
laire dé Burgoè ,'de la^xielle^pendaîent tontes 
les factoreries établies on Handre , «ii Friitee ,' 
en Angleterre, dans le duché de Bretagne et 
dans les autres paires del'Europe ; leurs agens 
devaient rendre tous lés aixs. un compte exact 



j (i) P^oyei les Règlemens du Commerce espagnol, 
parVestia Linage; ouvrage traduit en anglais par le 
capitaine Stévens, pag. 75, édition de Londres, an- 
née 170a. 
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à cette cour de commerce, à l'époque de la 
grapde foire de Médina del Campo. L'an i 5 1 4 , 
la reine Jeanne institua ]e consulat de Bilbao ; 
et l'an i545, l'eftipereur don Carlos établit 
celui de SéviHe. Il fut créé,'pendanl le règne 
deHenri II, et soUR le -minislèré' de l'illustre 
diancelier de Lhoprtal, de pai^ils établiâsemens 
à Toulouse, ainsi que dans' les villes deCaen, 
de Lyon etde'Bbrdéràx.Une circonstance sin- 
gulière servit à en' augmente!- le nombi*e et à 
les perfectionner; Un joiai'ChHl'Ies IX "fut porté; 
par curiosité, à aller entendre les. débats de 
la grand -chambre dw, parlemeut de Paris,- et 
s'étant placé dans -une espèce de loge, qu'on 
appelait lanterne ,■ il entendit que les juges 
renvoyaient , sans donner leur décision , ■ la 
cause de deux marchands qui avaient plaidé 
pendant dix ou douze années dans toutes leS 
formes possibles. Frappé de cet abus , il dé- 
termina sur-le-'chaïQp que toutes les con- 
testations en fait de commerce seraient dé- 
cidées d'une manière prompte par des juge^ 
désignés pour cet objet, et auxquels il donna 
le titre de consuls des marchands. Ces fonc- 
tionnaires publics étaient choisis- dans la cor^- 
poration des marchands de bois, de poisson, 
de gravier et des étoffes à teindre , lesquels 
s'assemblaient pour cet objet dans la grande 
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salle du Palais de Justice, tépr élection ae 
faisait tous les -ans , par la vo^e du sort , et 
d'une manièretrès-^olcnnelle et très- religieuse. 
La veille ;de Ja, fête , de la .Purification de la 
Yiei^e , Vït^^^l^^ée allait en procession à l'é- 
glise de: Saint-Médérjjc , qù. l'on .célébrait une 
grand-nl668e pour. Je tepoa des âmes des con- 
si^Is et de^JMgps déçédép.. Le jour suivant, 
ils a»sjf%l(âeTit à 1/i-jBnesae^ulSftint- Esprit, d'où 
ils se xes^aiient a^; Falaig pour pcocéder aux 
, é^çcUons ; ct jà'ils jwwf'iît d'élire dés hommea. 
pi;ot)es'et éclaiï^S:;'Ceox qui étaient élus ■ sç 
liaient aus'si^par.^ermetjt, «t .juraient ds se 
conduire d'uue niftnièrç intègre et loyale, et 
d-e rendre la .juatice avea impartialité aux 
pauvres ainsi qu'aux riches, ne. portant leur 
att^ntiorp que suria vérité de» faits., aolafacti 

. 'nJU^ formes do la;.prpoédure:(flVile sont rap* 
pOiCtéqs d»np^)'qrdopn^nce de 1667. 

l/n auteur, qui éenvâit à Pépoque de-l'orgaf^ 
pisation de eca ins.iitutions , leur donna le 
nom d'institutions saintes et Jouables (1). ■ 
- JUft.viliè de Lyon 'fut long-temps gouvernée 

. (1) f^oyèe Ita ïmûtaieB Sa droit consulaire, par 
Toubeaii- 
Ca) Belie/ore^t. 
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par âes princes et des comtes , qui prirent 
Je titre' de consuls. On parle surtout d'Ama- 
yIïc III, qui préféra les honneurs de la «roix 
'et d'un voyage à la Terre-Sainte , aux soins 
attaciiés à l'emploi de consiil. Pro defenshne 
c'ntcis et -oontempiu consulqtus ( i ). 

On lit dans l'histoire du Dauphiné C^) q"**» 
l'an IÏ99 dd l'ère chrétienne, il s'éleva une 
didpute trèsj* sérieuse entre; l'évêque et ïés 
comtes de Gap , concernant la juridiction 
-ccmsuliire de ce district, qui détendait près- 
ique-à tous 1^ objets de police civile -et com- 
«lerciale; Les ïioWcs s'assemblèrent et déci"- 
dérent cette contestation , en cédant la jari- 
diction à la dau phine Béatrix f qu'on regardait 
comme J'hëritièrc- préspmptîve. 

Dans l'iustoirede Bretagne, on irolïvequ'A- 
lànns j roi des Bretons, l'an loSÔ; signia^ouS' 
ses privilèges , en qualité dé ootjBul. . \ 

I/àn iiSgî , Philippe II organisa des cours 
consulaires dan» les villes de MéXico -et dé 
-Lima : ces cours ressemblaient à celleff'de 
■Se ville et de Burgos ; ori y 'prenait connais- 
sance de tous les cas rélalifa au pomiperce 

(0 6iiioli«), dans imorHififiaiR de: Bresse- çt.du 
.Bugey. . . 

(s) Par le bénédictin Lioubineau, vqL U, col. tsS. 
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et aax afiaires maritimes ; le -vicé-roi était le 
juge d'appel. Philippe lU et Philippe IV amé- 
Uorèrent l'organisation de ces cours , et ce 
dernier accorda des appointemens de 5oo dol- 
lars (ou piastres) à chaque juge, à chaque 
consul et à chaque prieur du (x>nsulat de 
Lima (]). 

Philippe rV, eu i632,, établit le consulat 
de Madrid (a), qui était comiposéd^un membre 
:-du conseil du roi, .d'un prieur et de quatre 
consuls , l'un ifleaqiiels représentait la cou- 
ronne d'Aragon ; le second représentait le» 
-états et le royaume d'Italie , le troisième, le 
Portugal , et le quatrième , la Flandre et le» 
provinces du P^faxt. , 

On trouve qu'une juridiction de la même 
espèce était établie dans l'île de Corse, l'an 
de l'ère; chrétienne 1771, sous . le nom de 
podeatà , et qui date d'une époque bien recu- 
lée; ou la renouvela l'an 1777 , avec quelques 
restrictions. Â . sa décisioil étaient soiimises 

{1) F^oyex l'ouvfiage espagnol qui a ponr lilre : Bdca- 
pitulation des lois des- royaumes des Indes ,, Madrid ; 
et le livre IX, à l'article 46 des consulats de lÀma et 
du Mexique. 

(») F'oyea l'onvrage espagnol, ayant pour titre : De 
la Juridiction du Prieur et des Consuls, liv. lU, tik 
lit; Madrid, 1765. 
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toutes les affaires relatives à la vie , à la liberté 
et à l'honneur des individus. Il fallaitque celui 
qui était élapodesta sût au moins lire et écrire, 
et qu'il eût une réputation sans tache (i). 

Plusieurs villes d'ItaUe> furent long-temps 
gouvernées par des consuls. Le consulat de 
Turin était composé d'un président , de deux 
juges en droit et de deux consuls , qui étaient 
des banquiers ou des marchands , et dont un 
était amovible chaque année. 

Le consulat de Nice était composé d'un pré- 
sident, de deux juges, hommes de loi, et de 
deux consuls tirés du corps des marchands ; 
l'un d'eux était amovible chaque année. Ces 
consuls décidaient toutes les questions com- 
merciales et maritimes (a). 
• 

(i) F'oyez le vol. II , à la page 370 du Code corsCj 
édition de Paris , 1678. 

(») ^oj«2le vol. I, à la pag. 316, de JLeggù e Con- 
atituziom tU aua maeatà, in Torino, 177a ' 
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CHAPITRE V. 

De la nature et de rétendue de la Juridiction 
consulaire. 

Il est étonnant de voir les écrivains du droit 
des gens différer d'une aussi étrange manière 
sur ce qui concerne l'étendue de la protection 
due à un consul de la part du gouvernement 
auprès duquel il réside. Ce dissentiment, com- 
me tant d'autres, est né et s'est prolongé, à 
cause de la définition impropre des mots. Dans 
les temps anciens, ainsi que dans les temps 
modernes, il existait deux espèces de consuls, 
dont le premier #lait commercial , et en quel- 
que sorte diplomatique^ et délégué par son 
souverain ou par son gouvernement, pour 
exercer une juridiction particulière sur ses 
compatriotes et sur leurs affaires de oommerce, 
sans qu'il pût avoir d'autre caractère que celui 
de magistrat, de conseiller et d'agent public. 
Le second n'était qu'un négociant, un com- 
missionnaire ou un courtier, dont la prin- 
cipale occupation élait de trouver, dans cet 
"état, des moyens d'existence, d'indépendance 
ou de fortune. Celui-ci était assujetti lui- 
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niéme aux lois matiicipales du heu où il rési- 
dait, et qui sont obligatoires pour tout négo- 
ciant ; car, à moins qu'il ne soit protégé par 
une Gonvenfion*spéciale, il est sujet à être 
poursuivi pour dettes , et responsable de toute 
infraction aux règlemens commerciaux. 

Dans les engagemens de commerce, la qua- 
lité de la personne qui les contracte n'est 
d'aucune importance. Le gouvernement fran- 
çais, de même que les autres, prévirent que 
la fonction publique de consul devait néces- 
sairement se dégrader par des spéculations 
particulières ; et c'est pour cela qu'ils inter- 
dirent avec beaucoup de sagesse, aux consuls, 
de prendre le moindre intérêt dans des affaires 
de commerce. Souvent la situation d'un consul 
commerçant peut se trouver embarrassée par 
des circonstances contraires , ainsi que par son 
imprudence. La place d'homme public ne lui 
donne aucun droit au privilège de ne point 
être arrêté pour dettes; et si malheureusement 
il est emprisonné , le consulat perd cette con- 
sidération et ce respect qui sont dus aux au- 
torités du lieu où il exerce âa Juridiction. 
Ceux qui en demanderaient la prolectîon n'en 
trouveraient aucune; et Ja patrie, ainsi que 
le gouvemranent et Ira individus , en souf- 
friraient. 
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Un auteur des plus modernes ( i ) , qui a écrit 
sur le droit des nations et sur l'amirauté, est 
tombé dans l'erreur de quelques autres écri- 
vains du même genre, lorsque n'a regardé les 
consuls que comme des marchands et des pei^ 
sonnes employées dans le commerce, assujettis 
aux lois locales {lex loci), soit civiles, soit 
criminelles, et pas même exempts de l'arres- 
tation à la suite des procès civJls. 
- Quoique les privilèges et les immunités d'un 
consul qui n'est point négociant ne soient pas 
garantis par un contrat particulier , cepen- 
dant , ils sont généralement confirmés par 
l'usage que le temps a sanctionné comme 
ayant force de loi. L'emploi dont il est revêtu , 
ses diSférens devoirs et la libre faculté de les 
exercer, lui font accorder une certaine consi- 
dération et protection de la part du gouver- 
nement près duquel il réside. La circonstance 
particulière de sa correspondance avec son 
propre gouvernement, sur des objets de com- 
merce et de politique , et son action comme 
magistrat et comme dépositaire des actes pu- 
blics, prouvent que ses fonctions sont sa- 
crées. 

(i) Ijes Elémens du Droit civil, par Browa, pag. gi. 
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Un autrç écrivain moderne (i) a observé 
qu'un consul ne représente point son prince^ 
et que, par conséquent, il n'est pas un mi- 
nistre public; d'où il résulte qu'il n'est pas in- 
violable. Nous ne savons pas quelle significa- 
tion, l'auteur attache à ce mot, qui peut être 
pris dans une acception très-étendue j mais un 
consul peut être négociant ; il peut tenir une 
conduite capricieuse, injuste et déshonprante, 
et cependant les fonctions' qu'il exerce n'en 
sont pas moins sacrées et inviolables, et les 
documens de la chancellerie moins inattaqua- 
bles, et hors de toute inspection sans l'auto- 
risation du consul ou de son gouvernement. 
Bien n'est plus vrai que le principe de cet 
écirivain, qu'un consul n'est point un ministre; 
on pourrait aussi bien observer qu'un consul 
n'est point un roi; mais quoique le rang et 
la place d'un consul soient iiiférieurs au, rang 
et à la place d'un roi, il n'a pourtant pas pour 
cela moins de titres à une certaine considé- 
ration et à un certain respect : car le consul 
représente aussi, dans la ligne de ses devoirs, 
son prince ou le gouvernement de son pays. 
Il a un emploi public, et une commission qui 
l'autorise à défendre les intérêts et à faciliter 

.(i) Boucher , dans son édition du Consulat, de la Mer. 
6 
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le commerce de son pays, eh Vertu des traités, 
des usages ou des lois des natidbs , et de la 
réciprocité. 

X'importaiice de la matière ùous a engagés à 
examiner les opinions qu'ont émises plnsienrs 
auteurs concernant cet objet, dûis lëurs'tlis- 
cussiohs sur les droits , lés privilèges et les 
devoirs des ariibassadeurs. 

M. Wicquefort, qtie Byiikershoeck appelle 
ie rependicateur irés'dpre des droits des ambas- 
sadeurs ^qm acérrihius vmdex îegdîorum, ob- 
serve : « que les princes qui emploient des con- 
» suis , les protègent, de même que tout bon 
A maître protège son propre domestique , mais 
y> non pas comme il protège Un 'ministre pu- 
'j> blic. Le consul hollandais fut insulté et ar- 
3) rêté par les ordres du gouverheiir de Cadix. 
» Xes étals généraux des Provinces-^Unies se 
» plaignirent à la cour de Madrid de cette vio- 
» léncé commisécontnrlès droits des hatibns, 
» au lieu d'insister sur'l'iuëxécutiou dés b'ai- 
» tés dans' lesquels ils devaient ' atdir ttouvé 
» la sûreté de leur prétendu minisire; ils dé- 
» siraient voir leur consul à Gènes conaî- 
» déré comme ministre : le séhatréfusa de le 
y> reconnaître en cette qualité, et il observa 
» aux états qu'ils ne pouvaient lui accorder 
» que la paisible jouissance des droits' et des 
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» prxTiléges que Yuaage attribue à des ém- 
it ployés de cette espèce. Les consuls ne sont 
» que des négociaus chargés de juger Us conr 
» testaticHU qui pourraient s'éieTer eiitre des 
» personnes de leur nation ; et ils sont assu- 
» jetiia aux lois, soit civiles, soit commer- 
» ciales, du lieu où ils résident. La république 
» de Venise, en i634, fiit sur le point de 
» rompre avec le pape Urbain "Vïttyk cause 
s d'une TïolonCe que le gouTemeur d'Ancône 
» exerça contre son consul. Il alla à Venise 
» pour informer le sénat de la persécutioa 
-» intentée contre lui ; et le gouTemeor, pen* 
» daut son absence, fit saisir ses effets, ses 
B papiers , et même les docamens- relatifs à 
» ses 'fonctions. Le sénat do Venise en porta 
i> des plaintes au pape , et en demanda ré- 
» paratitMi avec une ardeur telle , que l'am- 
» bassadeur français craignant une rupture , 
j> fit tous ses ^orts pour les réconcilier. En at- 
•» tendant, le consul fut banni, sous le prétestg 
» d'ayoirfaitdéchargerdesmarchandiaeflsoup- 
» gonnées d'être contagieuses, quo^u'il n'eût 
» rien £ût à cet égard sans la permission du 
» magistrat. Le sénat en fut irrité, et Tam- 
3> bassadeur de France renouvela sa mëdia- 
"» tion. Tantôt on allait rétablir consul ûè&a^ 
» tantôt on allait le rapp^er j enân. on allait 



jt,,Coogle 



(. 84 ) 
» mettre à' sa place un autre consul choûi par 
» le sénat. Le consul Oberti mourut, et il 
» fut remplacé par son frère, qui fut aussi 
» emprisonné par les ordres du gouverneur. 
j> Les Vénitiens , pour donner au pape une 
j) preuve de leur indication, refusèrent toute 
}> audience au nonce, et enjoignirent à leur 
» ambassadeur dé ne point voir le pape jus- 
j> qu^'à ce qu'il leur eût fait donner satisËiction 
9 par le gouverneur, lequel fut enfin obligé 
» de le faire ». 

n est surprenant qu'un écrivain diploma- 
tique, aussi judicieux que Vicquefort, ait pu 
déraisonner au point de déduire des prémisses 
de telles conséquences , si formellement con- 
tredites par ces prémisses mêmes. Les faits qu'il 
cite prouvent que le gouverneur d'Ancôoe fut 
obligé par le pape dc'donner satisfaction à cette 
république; mais quand cela n'eût pas élé, 
quand même la conduite doublement outra- 
gèantedn gouverneur eût été sanctionnée par 
son souverain , , cette circonstance n'aurait 
point été une ]>renve que les consuJs ne jouis- 
sant point de la protection qu'accorde le droit 
des nations.' 

•' Le patdia turc arrêta un consul anglais, et 
lé fit l'enfermer dans un cachot j parce que 
le gouverneur de. Gibraltar avait détenu un 
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bâtiment d« dix lianons qu'on J^ a,vail envoyé 
pour le réparer (i). Si ce consul avait été un 
envoyé ou un -ministre plénipotentiaire , ^ ou 
mi ambassadeur ^ aucun de ce» titres ne i'aur 
rait .garanti de l'artE^sItation >..alOsc» ique le 
_^pacha croyait qu'on lui aurait rendu.son bâtir 
ment par de tels.jnoyefis^.car fi<«U>c époque 
les consuls,. en Turquie, jouIssaieiLt.de toutes 
les. prérogatives des amlwpwideUrB (a.). 

Lorsque les Chrétiens devaient paraître de- 
vant le pacha dans les jour» de cérémonie, ils 
s'assemblaient d^abord che?.le coitstjl anglais ^ 
qu'on croyait avoir sur eux une^antière juri- 
diction (3), Pïous ignorons le; motif par. le- 
quel le gouverneur de (iibraltar détint le bâ- 
timent du pacha;, mais. on sait que 3a conduite 
de ce.pacha aurait. fournià ce Jçgislatear.defl 
ambassadeurs un aussi bon. argument que c&- 
Jui du, gouverneur. .d'Ancône. . Nous , soupçon- 
noms qu'il a été înJ9^ ei^yors ;q^e)ques mal>r 
-iieureux'- oonsuïa ,' en voyant qu'il ne leur 
accorde paff'uiie plus, grùBJdeprtrteotion que 

. (i) Kp;)(ïu; le J(ourn3l,de» Voyage* iwur la rédanjp^ioç 
dea captifs aux royaumes de^i^itoçietà'Ai^x, pendapt 
les années 177», 17741 '775, par les Pères, etc. , 
(a) F'oyee levCooMdat de la Mer j fOi; Boucfiei^ , 
(3) Ibidem, ' ; ' 
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celle qui 't»t due «.à un valet ou à un domes- 
» tique (i)*.- 

Le raisonnement deWvttd sur cette matière 
montre un jugement plus «lin (a), c L'instita- 
T> tion moderne, dit-il, la plus utile au com- 
3> merce, est celle des consuls qui se trouvent 
7> autra-isë» par leur plt^oe à veiller à kt con- 
71 flervation des droits et des privilèges de leur 
» nation,,- , et à terminer les diiférends qui 
» peuvent ■ s'élever parmi les négocians. Le 
» consul étant chargé des atlairesde son sou- 
» verain , et recevant ses ordres , demeure 
7> responsable de ses actions. Le consul n^est 
j> point un ministre public, et il Ue peut pas 
» prétendre à- ses prérbgativw; cependant, 
» comme il e^t diargé d'un canploi par son 
» souvéràii9.^.et qn'en cette qualité il est reçu 
•■■ ■' ,1 ■ ■ 
' (i) "Wicqué'for t'était un secrétaire hollandais, et 
tiliargé de la IntâuctioM cle la Correspondance ar^aiBC. 
II Ixahit la^coqfiailce^de 6on gouycrnsment en iByS, 
^ft^é^TJÎW'M wi*iW*fBgh«'VVilJi»iiMPP <Ms lettres 
originales de lord Howard , qui avait lenn une corres- 
pondance secrète avec-Ie prince d'Orange. C'^it pendant 
te teni^ qau éti^ en^ prison pour ce grand ca^me , que 
'Wîcqdefon'écHvitsèis ennujrêux ti-àlUa sUr les amba^ 
tadenn. • 

(4} Droit ëlèx Gens, parAWattel, pig. 969 , ^tion 
de Neufcbfttél. 
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> par le chef da pays où i^ iiéflide, 3 a encont 
» quelques droits à la protection accordée par 
» le dro^^ diB» imtipq3>. I^e souTçnûn qui le 
» reçoit s'eng^ t^it^et»^ à h^i doï"**f *°"*^ 
3> la liberté et toute la protection nécesAairea 
» pqi^r qu'il puisse remplir sçs fqnçtiops d'i^ne 
» manièrecpuTeiu^ble; protection sans l^uelle 
» l'admiasion d'un consul serait vaine et iJlu- 
» sf>ire. Ses fopctionsi exigent qu'il pe soit 
» point sujet de l'état où il réside^ car, alors, 
» ii ser^t çb^^é d'«n exécuter les; ordres sou^ 
» tous les rajppOTtaj et il ne pou^igii,! pUjs l^lare- 
» mjenl remplir les devojjrs de «^ place. Spu 
y> amplpi exige qu'il soit indépendant de I9 
» justice çripiiflelle ordinaire du. lieu de sf 
3> résidence j qu'il Ç^ç, puisse êtrç molesté n^ 
» emprisc^ué , à moins qu'il n'ait lui-mêmç 
yt violé le droit des gens p|ar quelque gr^vç 
■» délit. Comme il est sous la protection imQié- 
» diate de son souve^in , et c%rgé die veiller 
» à ses intérêts, I« respect qu'on ^pit à son 
» maître exi^e q\i'il lui aoit rçnv;oyé dans Je 
» cas où il mériterait quoique punition. L'état 
» qui FeçQi,t un consul s^ns des çonditiop^ 
» expresses o^ particulières, ne peut en tendra 
» le recevoir que d'après les conditiçnL^ çop- 
» sapré es par l'usage ». 

L'opinion des écrivains d'flïw i^i^sffité ïe- 
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connue s'accorde à peu près avec celle de 
Wattel: 

' ■ Dans l'ouvrage intifulé : L'Atfibassadeur 
d'HoUmann (i), on trouve les observations 
suivantes : 

' ■ «H paraît que nous pourrions placer, 'dit-il, 
3) dans le rang des agens et des ambassadeurs', 
» les consuls qui sont chaigés de concilier les 
J) discussions élevées entre les marchands des 
» villes et des provinces , et qui résident à 
» Alger, à Tunis, à Tripoli, et dans d'autres 
» pays de la Barbarie et de la Turquie ; en ce 
» que, le prince les nomme , les autorise et les 
j) recommande par des lettres , et en ce qu'ils 
^'donnent leur avis à la place des' ambassa- 
j) deurs , en remplissant quelquefois leurs 
ï) fonctions avec succès. "Leâ "Vénitiens ont 
Ji des consxïls aii Caire , à Alep ,' à Rosette j à" 
5)'Al^andrie et dans d'autres grânt^es tilles, 
» ce qui est d'Une g'rande importance; car, 
7> outréles rénseîgnemensde commerce qu'on 
» enoblient, ils reçoivent des nouvelles de 
» toutes les parties du monde ; et sous ces 
» rapports, ils ont un grand 'avantage sur tous 
» les antres états et sur toutes lés autres répu- 
3) bliqiies. ' * 

" (i) Publié à Amsterdam, pag. 16. ' 
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y> iPresque toas les consuls, qnc-îes puis- 
» sances envoient hors de l'EurDpe, ont Une 
cassez grande juridiction sur les sujets dé 
■» leurs souVetaiVis. IJ y a dés places en Europe 
» où les' consuls joaisséntd'une jtiridictiDh 
» civiTe pluà du Inioihy'étèmlue'rfurîcs sujets 
» de lero*s maîtres ; dans quelques autres pla*- 
» ces, les consuls ne peuvent exercer qu'une 
» juridiction volontaire; et d'ailleurs, leur 
» aùributiott générale est celle de veiller aux 
j> intérêts dti commerce de lenr pays, et 'parti- 
al' cUiièrement à'faii^ observer le» traités-dé 
5) commerce , ainsi que d'aider,' par leur mé"- 
» diatioriiéb^aT 'leurs 'conseils, ceux de leur 
» nation que 'des aif&irës dé commercé orii 
» amenés aù'îieu où réside le consul. •Quel-' 
T> quefoi» •Wétat leur donn^' des lettres 'dé 
» eréance ; mais plus sôiivenf'otf leùr'délivfe 
» tine patrie , 'jointe'à des lettres de recbm- 
T> toanddtioriy-ét'tJùdiqH'llslsdiêrit'isoiis lapix)"^ 
»HeiAibri^ii'*rt)it-*eô'gens,i'il6*é ^buJssènt 
» pas di'tbfesfet Bvtoitf^s qrteil'ùsàge attribue 
» aux n«hÏ9^*^^^i ^;bh«WWtf*^t '4ei hbriheur* 
» et la relîgKm,"ni. jpar fàppoÈt aTimmuhit5 
» meiativç. 4 ia,,îJiiri3icliQp.j,r ^e .^fte que cç 
» n'est-qiMtjdçiTB ;un sçns.rtrè^géfiéral ,qu'pi> 
■V picnt IfM^plamn aa;neitibre-%<ih punis HTs.pu- 
» bHca.'Lw plu^isaftdes ptrtiai^iwn'woyésiïori 

Dg.l.zedt,,COOgle 



( 9P ) 
» d& FlÇuropç approci^ent de la dignité des 

» ifimîii^es. et il y.qfi.a qfii.saD.t î^lafois. mi- 

». dont la, jjuridict^cxqi, ç^bras^ p}).f ^i^;9 ipifux» 
» à. la ù)is„ ^ qui expçç^t une autpri^té trè^ 
3> étraidue SUT les «n^^scons^ (') ^• 

Pn ax^treécidvaùv P^erve (a) c|.iie Ips con- 
suls sont des «uj^tseinployé» dans presque 
toutes les -ville? niaritimes les pl,U|a| imporr- 
tancite»., pour y/giotéget le commerce de lei^ 
j^tion. il y en a {Jjisieurs dans. Içs grandç» 
viiles ctonmcrça^t^ de, l'Europe , situées ^uir 
1q9 boi^s d?,!^ qie;ç;OU aux embouchures dçft 
livières. Il y e^^.aïusi plusiçi;rs,cg^ A&ique^ 
en Asie et dans Ips ports dp, Lçy^mt . Si les çon- 
^«ls;ont leui^ !çt,trç^4^ ci;4^nce do^s ^ formes 
é^b)iia8 , . e^ par lesqu^es ils sçin^ autonsé» à 
IçWt^ les ^ireç qqi çonçer^enJjl^F aw^yer 
i!ain,.il8 TpGuf^n\y-:g^T fi^B.ra^»ppi,fJXi^plu: le^ 
fenptipij^ d'up miftisitre, ^ij^eift Èiji9irle;tj.t|:(}i 
et, pour «et pl»)^, a»*asitQt.'qifi!iil%i!?ptTçppn7 
ïiMP,,ikont Ip S^î*t4§ prés^texsli^:!iii^oire^ 

(i) Voyez le Précis du, Droit'dçsï^en^' moderne de- 
i^urope , fondé sut les'trailés etï'tœage .'jw* J*ftirte»ïv 
professeur de droit à GoUinguC, vét I , p^i ;i8i. ' 
' '-:!(^yiJeMMnti<e7ubUod*u»lM.ccicn4tfeaigéiw>ptK. 
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d'ATcÂr des conférences, et âe traiter ftTec'les 
villes et avec le* autorités sur touA les objets 
qui r^ardent le commerce dbltian sou'TerAiiic. 
Ils ont aus»i , par conséquent, le droit de |)ro^ 
f^r leurs concitoyen^, torsque œuxt-ei le 
réclament, soit pour eux -^ménin, loit pour 
leurs iamillea , soit «ifin pour leur oulte. 
leur juridiction est , sous quelques rtqiports, 
plus étendue que celle des minist]:^ , de quci* 
que raiig qu'ils soient : car ils Mnt abitres aoK- 
verains dans les contestations de ftommerce. 
Cest par ce motif, et aussi à cause àea émo- 
hunëns attaché» au consulat,' que cette pktcfi 
est si fort rethert^née , principalement e* 
France. Il ré&idte dcmc de ce qne nous venons 
de dire , que les consuls, sons le raj^iort de 
leurs attributions , peuvent être placés au rang 
«des miniatree. 

Quoique le consul ne soit pas un ministre, 
depNidaBt U jouit de diSerens privilèges et de 
cette sûreté publique, que le droit des- geiifc 
accorde aux liiinistrea. Les consufs sont même 
regardés comme tels, dans les ports dfi Ijévéni, 
et dans les principales villes ^é commçrce dé 
l'A^ e^ de l'Afirique , telles, qu'^ç p, Smyrne, 
le Caire, jUesaadrie, Tuni» et jHger (i). . . 

(i) De la manière de négocier avec le» »Bav«rHtaa ^ 
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- 'Le»eomûl9', d'après l'apinion He BytiAcr^ 
hoeck (i), tf sont les protecteilrs , etquelque- 
j»-&is les juge» dea affaires de leur nation ; 
» étant ordmairtfment n^ooiw? eux-mêmes, 
■y* ils ne reprâtortent pas-leur prince auprès 
-3» du souverain. étranger; miUs-it? protègent 
j> les sujets du prince dans tout ce qui re- 
» garde le commerce^ Us lexaminent souTent 
-3>.méme, et.dé(àdent'le3 discuâsions qui s'étè- 
-».vent éritrB eux concemanit ce genre .d'a£- 
jifaires (a). . . 

-; r» hes «Misuls; sont une ,eâpèçe de -résiden» 
3) du troisiémp ordre , que les nations com- 
wmecçantfes envpient dans les princi^ux 
5> -ports de mer de l'Eure^-, du Levant,, dt 
o> l'Afrique et autres pays, pour feciliter le tsomr 
;» merce et pour pcot^er la navigatipn et let 
s marchands de leur nation. Qest pour cela 



^r' M. de CaUîèw, conseiller duroi,' etc. chap. Ji. 

P»iM^i7i6;' . , ., •.;■■- ,%.,■,■■ . 

..,,(i}.Deifarp,«o;^ipetçiUe}egatoniinj c}iap. X.; , 
, ,(a) Peetel, dans ses Commentam de Republica 6a- 
'tàva,v6[. Ij ■ça.^-.i^^^ LugduTÛ-Jiatavorum, 1755, 
a adopté une semblable 'opiniofi. k At civet fiimen 
tioatri manént cives, qni é. &. agentiUm' auC consulum 
munere a po{mËs exteris nUBdkto fui^imtiu-, h«rani< 
4{ue n«gotia pecuniaria potius, quain ea procurant, qœ 
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y» qii'onienr donne des lettres de créance, et 

» qu'ils jouissent de la protection du droit de» 
» gens, mais sans pouvoir prétendre à d'au~ 
£ très distinctions (i). 

» Dans quelques états de l'Europe , «i a 
» proposé de séparer la diplomatie desfonc- 
y> tions du consulat ; mais ces deux parties 
» n'en forment qu'une. Le consul réunit des 
» faits , le diplomate les combine pour en 
» former un traité. Si le consulat n'est point 
:» un échelon pour monter à la diplomatie ou 
J> à l'ambassade , l'élève diplomate ne devrait 
» pas voyager avec une mission de la coui: à 
7) laquée il appartient. Il faudrait qu'on offrit 
» une perspective aux consuls , une pension 
s de retraite à ceux d'entre eux qui l'ont mé- 
» ritée par leiu^ services , et une ambassade à 
2> ceux qui ont déployé de la sagesse dans leur 
7> conduite , et des vues d'économie politique 
x> dans leur correspondance : oar des homjnes 
» semblables doivent être les plus propres à 
x> conduire une négociation. Ils ont une par- 
J> £ùte connaissance des afEaires qui r^ardent 
» les tarifs, et dont la rédaction exacte de- 



(t) Institutiotu poli^ijues, par Je baron deBielfield, 
tom. I, pag. 335. Cet ouyra^ serrait autrefois, en 
quelque sorte, de manuel dans la diplomatie. 
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3 kn&nde toutes ki ressources de l'ut du négo* 
M ciateur. Je sais qu'ordinairement les ambas- 
3> sadeurs ont des prétentions plus élevées ; 
u mais ils paraissent oublier que la force des 
» naticHis n'est fondée que sur Fagriculture et 
3f sur les manufactures (i) ». 

Un écrivain moderne observe ( s ) que , 
fl quoique les opinions difE^ut à l'^rd du 
» caractère du consul, la seule nûsonnable est 
» l'opinion de ceux qui les font participer aux 
» droits des nations. L'objet de leur mission 
:» est de favoriser le commerce , d'administrer 
» la justice à leurs concitoyens , aux mar- 
jt chands et bUK navigateurs ; à les maintenir 
s dans les bornes de l'ordre et de la décence^ 

> d'aprte les r^lemens et les ordonnanoes de 

> leurs souveriùna; à v^ler à la conservation 
» de leurs privilèges, et à observu* les traité* 
» de commerce. Ce serait une pure dispute de 
» motfl que de ne pas leur accorder la protec^ 
» tion du droit deâ gens , comme à des tninian- 
n tresdu troisième ordre, tandiaqu'ils exercent 
» toutes les fonctions qui fanent d'une com* 



(i) Beaujour, Tableau du Commerce de la Grèce, 
vers la fin du setemd velume, 

(S) BoKl , de ITMgiUe eX àti FenstiotuA** Conrali ^ 
p«g.39et4o. 
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» missioiâ revêtue de lettres à^exequaiur. Bi 
3) l'on n'a pas spécifié les prérogatives des con- 
■}> suis , dans les traités ihodehies qui ont été 
» passés entre les di^rens Souverains de l'Eu- 
» rope , c'est parce qu'elles étaient trop bien 
» Connues pour qu'on crût nécessaire d'en 
» donner une désignation uhérieore : car ces 
» mêmes princes ont eu soin de les exprimer 
» dans les conventions qu'ils ont faites avec 
D des puissances moins éclairées, comme avec 
»'Ies États Barbaresques et -avec la Porte ». 

'Où, pourrait citer ici plusieurs faits histo- 
rityies , pour prouver que les différens gouver- 
hemens ont défendu, de la manière la |i]us 
prononcée, les droits de leurs consuls, fjous 
idlons'ân rapporter quelques-uns. 

'Le consul de Louis XIV, ayant été assassiné 
à 'Alger , cette mort iut "vengée en bombar- 
dant 'la -ville, et en la rèiuisànt presque en 
cendres. 

Le consul anglais , maltraité par quelques 
Mahométans, se sauva dans le portï^^ la Colle. 
L'Angleterre demanda une satisËtction com- 
plète poilr cette insulte, et elle l'obtint. 

'Le capitaine de marine Auge , Ayant été 
ntaltraité, l'an xi de la répûlilique française 
(i8oa), par reiss Aly-Tartar, dans la rade 
deTuilis, le général Hullin fut envoyé à Alger 
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|iar le premier consul de France , jpour de- 
mander réparation de cet outrage commis 
contre la nation française , sur la personne 
d'un de ses officiers , et avec ordre de ramener 
en France M. Dubois-Thain ville, consul géné- 
ral de France dans ce port, au cas que la de- 
mande serait refusée, he divan cita le reiss à 
venir rendre compte de sa conduite ; et c'est 
là qu'en présence des consuls et des négocians 
des différentes nations, le kasnadadgi', qui 
prononce sur les matières d'une grande im- 
portance , au nom et dans l'absence du dey, 
rendit la sentence suivante : 

« Considérant que tellç est la volonté de Bo- 
» naparte, le reiss Aly-Tartar sera étranglé, 
j> et son corps,. jeté dans la mer ». Ou allait 
exécuter la sentence en présence de l'assem- 
blée , lorsque le consul et le général Hullin 
sollicitèrent, au nom de leur gouvernement, 
qu'on fît grâce de la vie au coupable ; et on 
commua la peiae en une destitution et en une 
con6scation de ses biens. 

Quelques semaines après le départ de l'en- 
voyé français , le dey ordonna au consul de 
partir, ou de payer un .tribut de abo,ooo 
piastres. Celui - ci répliqua . hardiment que 
Bonaparte était tiop' grand pour devenir son 
tributaire ; et cette réponse reçut tant de fbroç 
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de l'apparition d'une escadre française, que 
le dey offrit de iaire tous les sacrifices plutôt 
que de perdre l'amitié du premier consul de 
la France. 

jEn 1768, un, navire marchand anglais fut 
poussé par la tempête dans le port d'Ostende. 
Il avait }eté l'ancre à Spithead , où les matelots 
avaient tramé une révolte et signé le Round 
Robin (i). Lorsque le capitaine alla à terre, 
le consul anglais se trouva absent (a) , et il 
alla devant les magistrats accuser de mutinerie 
trois, de ces matelots ; ils furent arrêtés, -em- 
■ prisonnés, mis aux fers, et leur jugement fut 
ordonné. Dans ces entrefeites, le consul étant 
de retour , demanda qu'ils fussent relâchés et 
renvoyés en Angleterre, afin d'être jugés par 
la cour de l'amirauté. Les magistrats insistèrent 
sur le droit qu'ils prétendaient avoir de les 
^uger. On communiqua d'abord cette afiaire à 
M. William Gordon , ministre de Sa Majesté 
Britannique à Bruxelles, ^t ensuite au bureau 
de l'amirauté, à Londres, qui soumit le cas à 
son solliciteur : celui-ci décida en feveur. du 



(1) C'estrà'^ire ; que cliaque matelot, avait écrit son 
nom dans un cercle pour prouver qu'aucun d'eux W 
t'était mis à la tête de cette, réyolte. 

(9) yoJKS M. Mortimer. ^ ; 

' 7 



,iit.,Goog[e 



(98) 
coiuul. Le secrétaire d*état porta cette affaire 
par-devant le roi ; à la saite de quoi l'ambas- 
sadeur impérial écrivit à la cour de Vienne , 
pour qu'on ordonnât au gouvernement de 
Bruxelïes de relâcher les matelots anglais ; ce 
qui fut exécuté de suite (i). 

lia cour d'^amirauté d'Angleterre refuse de 
reconnaître pour consul un conunerçant , quoi- 
qu'il en exerce les fonctions. 

M. Millar, qui faisait les fonctions de con- 
sul à C^cntta , réclama la cargaison du bâti- 
ment Indian Ckief. Ce navire, destiné pour 
Hambourg^ avait touché à Covrel, où il firt 
airêté et retenu. M. Millar dut donc exercer 
son emploi avec tontes les obligations qui y 
étaient attachées ; et parmi ces obhgations se 
trouvait celle de ne pas faire de comnicrce 
arec'les ennemis de sa patrie (i). 

Nous allons rapporter l'extrait de deux dé- 
dsions importantes , concernant les pouvoirs 
consulaires ; l'une émanée de la eour ïmpé- 
rialede cassation, et l'autre de Cedle des prises, 
à Païis. 

fi) Xèx ■ménatoria rediviva, par Sfortimer, article 



(a) yoyeK le vot IFF cle V^dmiraHy Report, par 
Robimon , pag. i a , édition dé Londres. 
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Lièt eonstds éirangets peuvent-ils être pour- 
suivis pûr-devdtnt noS tribunaux , pour dès 
actions eommiie» *n Prance par l'ordre de 
leur gouvernvtnent , et avec ^autorisation du 
gouvernement Jrariçais ? 

Le procureur généiial impérial (i), aprèâ 
nn examen approfondi de cette afiàiré, déclam 
que laiïégaliVd eàt incontestable j et que cette 
opinion a été consacrée par nne décision dé 
]a cour dé cassation , dn S vendémiaité dé 
Fan rs. Léi circonstances qui donnèrent nais- 
sance à cette question, sont les 3uivafttë& ï 
« Un Ligurien fut cité pai^evant Fe tribunal 
39 correctionnel de policé j à Marseille, pbtir 
» certains effet* qiii se trouvaient au pouroir 
3> du vice-consul de la république ligmriénne,- 
» et que Celai-oi avait saisis afin de s'eh filtre 
» la preuve d'un Critne qu'on a^ài't icdmmis 
» danslesllniiteftdfrce territoire. LeLigurieA 
» fut acquitté 'j 0t le TÎcè-consiil condamné ft 
1» restitue^ les effets et à payer Icâ Çra^ d# 
* pl-ocèSî U fut cite piar le Ligiïrièii deVàiit udi' 
% )a^ de paix, afin de Fobltgër^^eBdf^ lës^ 
» dits ^ÈtS ». ■■-.': 

Le vice-censnl déclara qn'â agissait coÂfol^ 
mémeut ani ordres de don goûVènièmént , «f ■ 

{i) Le comte JUeiiin , ioenibtfe de L'institill lûtidluL 
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^'U ne devait pas être cité. paE-deVftBtun. 
tribunal firançais, -pour avoir fait mettre à 
exécution, contre un Ligurien, des ordres et 
de? actes émapéis du directoire exécutif et deft 
tribunaux de la Liguiie', qui n'étaient' paadu 
ressort du tribuna.1 de paix. 

Le Ligurien opposa à: cette déclaratic^ , qup 
les efiets -étaient sa propriété; «Ju'on , devait 
les ^ivoir rendus avec le^ docutnem au direc- 
teur du jury-, et^que ces effets devaient-lui 
être rendus en vertu du jugement du tribunal 
correctionnel de police. Les tribunaux civils, 
sans a-voir égard au droit des gensj crurent 
que le demandeur avait droit aux objet» de sa 
propriété;, et condamnèrent le vice -consul à 
le^Jfii rendre. . 

-, Le coBiniisssiye du gonvemement près le 
tribafiftl de ças^tion , ayant :été ckargé par le 
mini^lre de; l,a. jj^^ice de dénoncer le juge de 
]^^8eille,çpmme.ayanta^ d'une manière ccin- 
t^airei.au droit , des £enst et à l'inviolabilité 
4^ pq^ffi^çes étrangères, observa, dans son 
rapport,. que idansi top? Jes pays il, est de 
maxime que tes ministres étran^rs ne sont 
point, jijssuj^tti^ 4 des lois positives, ni par 
o^séquent aux tribunaux des pays où ils ré- 
sident en cette qualité; le vice-consul ligu- 
il^i n'était pas justiciable 'des tribunaux de 
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France t ' même pour une accusation person- 
nelle, et bien moins encore pour ûrie' affairé 
qui avait été dirigée par l'autorité executive de 
la Ligurie ; le droit de» gens et llndépendaùcë 
des detix nations n© permettïûent pas qu'une 
puissance étrangère fût condamilëé^ dans là 
personne de son agent , à la restitution' et aux 
frais du- procès, en vertu des lois de France, 
ou qae cet agent devînt personnellement 
responsable peut ce qu'il avait lait au nom de 
son gouverfleiiiént ; le jugerrient dé ce tribunal 
est même contraire aux lois et aux principes 
de -la nation, français ; le vice-consul est à la 
fois une autorité administrative civile et mi- 
litaire; et Un FraAçaîs même, revêtu deces 
deux fonctions, -n'âflrait'^ pu être pour-< 
suivi -immédiatement , et sans ■ autorisatioii 
préalable, 'par-dèvant les -tribunaux, comme 
responsable pour des actes relutits a ses fonc- 
tions. Ce jugement fut donc un excès de pou- 
voir, une violation des traités, une t^positioa 
à l'autoritéj, et une attaque feite à' Kiodépèn-; 
dance réciproque des nations (i). 

Un Américain intenta nn procès à l'hgMit 

(0 J^oyez le Répertoire universel et raisonné da 
JunsfH-udence , par M. Meiiiil , k Farficle Consulk 
étran^n. . - 
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dea relations commerciale^ dpFrancç^à.Gènes'^ 
c^ qui donna lieu à la di9ÇUS9^>EL d'une ques- 
tjpa i^porUate, agitée devant Ip, conseil des 
pçi^^s, à Paris, ^yoir : iSi on peut pçfirsuii>re 
tnj/tstice uv; cûiMiil, s<fps l'e^tffri^^ti^préa- 
l^b(e df son goupememçnt? 

liew juges du, cpnseil des puises adressèrent 
ay niiniatre dg I9 justice un n^émoiFe qui ren-; 
{çrinuit çte^ raisons ppuc Ift négative, et dont 
noufi allons donner un apçrçit. 

Qn sait , biçi;! que le mol. impeiaehftnent , 
pu accusatipn portée contre. un )uge, signifie 
les moyens d» rép^rotiou qu'on pf»ut exercer 
cpntre lui , d^-Q. de l'obliger 9 ïépondTs en son 
jK^ particulier, ,pQnr des (Qçtç fftits.» des in- 
dividu* PW Jf)iitg.d'ujîjç>pr(>çéîlure judiciaire.' 
, jAMtrefoi^.il était nécegs^nre en France, pour 
^ajnser un ju^ ^ d'obtenir k pe^njigaion du 
parlement; d'aitcès Ijea loife eetnplles , on ne 
peut, l'accuser gafls l'autoiis»tio« de )a,oour de 
çaïu^tLoa. , - . 

ilips u^giyesiqn'^» prend poMr. poursuivre 
un agent du^gpuvernement, ne ressemblent 
p^int à cetjçs. qu'on doit observe): À l'égard 
d'un juge. II était impossible de soumettre 
aux.mêmes règles ^t\p^ objets d'up ordre aussi 
di|lérent; et ^^s la question actuelle, il y it 
d'autres motifs qui rendent la différence en- 
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pone plus sensible. Les conauU eicfstoinl dppuw 
l'époque de l'établissement d'un oommeroe ré- 
gulier.L'objc^deleurmissuHi, iwincipalement 
û^p$ Les porU oieritùnes, eat de vei)l«: à la 
con»«rvatiott des droits et des privilèges de 
leur nation, et de terminer le» contestations 
qui s'élèvent entre leurs compatriote» cbm- 
jnerQcuiB. : 

n Dst donc évident, d'après les attributions 
-que les anciennea et les nouTelles lois ont 
données aux consuls, qu'ils réunissent au Cft- 
l'aclère d'agent politique cdui de juge. 

Maià quoique les fonctions administaratives 
et judiciaires se trouvent réonies sur une 
même tête, elles ne changent point pour cela 
de nature. Chacune d'ellra continue à être 
respectivelnent dirigée par des princàpcs in- 
bérena à l'ordre des choses auquel elle i^pap- 
tienL 

Ainsi, les actes du consul, comme agent 
politique , sont sous l'inspection immédiate et 
exclusive du ganvemement , et ne peuvent 
en être séparés par des actions arbitraires do 
poursuite non autorisée par le gouverne* 
ment. 

S'il en était autrement, un agetrt utile, et sou- 
vent nécessaire à son gouvernement pour ses 
relations extérieures, pourrait d'abord v(ùr 
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compromettre son caractère et sa persoonej- 
sans que son gouvernement en eût une con- 
naissance préalable j et à chaque instant ses 
opérations, d'une grande importance poa%Ie 
bien général, pourraient être troublées ou 
suspendues par l'influence des paasûsns parti- 
culières. 

On doit sans doute punir des infractions 
aux lois dans Tadministration de la justice 
comme-dans tonte autre ; mais lorsque la sii- 
reté-des personnes accusées de ces in&actions 
est sous la garantie et sous la protection du 
gouvernement lui-même, la sanction du gou- 
vernement est nécessaire dans les poursuites 
légales exercées contre ces personnes. Cette 
vérité résulte encore du 75' article de la con- 
stitution de l'an vm , où il est dit expressé- 
ment, «que les agens du gouvernement ne 
» pourront être poursuivis qu'en vertu d'une 
» décision du conseil- d'état ». ■ 

Cette mesure devrait -être observée par "un 
motif encore plus fort, dans leicas où celui 
qui proposela poursuite est un étranger. : car, 
en pareille circonstanoe, l'affaire, ainsi que la 
qualité des personnes, appartiennent au droit 
des gens , et par conséquent elles doivent être 
réglées d'après ce droit. C'est pour cela que 
les. consuls, sans avoir. la plénitude des pré- 
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rogatires attachées aux ambassacIeuTS et &ti± 
aub'es -ministres publics, doivent jouir, quoi- 
que dans un - rang moins élevé , et pour des 
fonctions moins éminente8,'de celte inviola* 
Wiité et de cette indépendance dont jouissent 
re^>ectivement les ambassadeurs et les' àntreS 
ministres publics. Tout agent ^politique est 
l^oi^gane de son gouvernement,' et le 'gouvemei- 
ment né d<ât'ni parler, ni agk'par le moyen 
d'un agent qui a quelque chose à craindre. H 
est -donc Tiécessaire, à-1'égEird desagens du gou- 
'reniement, de suivre les raisons tirées de leur 
caractère repré^ntatif, et non pas -celles qui 
dérivent des rapports ordinaires des choses. '; 

Si de» agens abusent de leur' caractère pu- 
blic, onleur enlève ce caractère ; mais pour 
cela l'étranger, soit souverain, soit particulier, 
doit s'adresser au gouvernement lui-même, 
qui' improuve -ou défend son mandataire, et 
nul ne peut le priver- de cette inviolabilité de 
caractère dont il est investi. 

D'après: toutes ces considérations^ le coitseil 
déoâda -. ' ' 

1°. Qn^nh consul est àla iÏHS un juge et un 
agent. politique, d'tq)rès la nature des fonc- 
tions qu'il exerce; 
■ a''.:QDe, comme juge, il peut être poursuivi 
d'après les règles du droit, civU j mais que , 
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comme sa qualité d'agent politique est la prin- 
cipale et la prédominante , il ne peut être 
poursuivi sans l'autorisation spéciale et posi- 
tive de son gouvernemeat j 

5". Que cette mesure est nécessaire 'Jorsr 
qu'uqe personne .quiconque conuneaoe 1» 
poursuite, et, à plus forte r^on, lorsque cette 
personne est un étran^r : car alors , les per- 
sonnes, ainsique les choses, se troiu vent sous la 
juridiction du droit des gens , dont la discus:- 
sioH appartient au gouvemen^nt. Donc , en un 
aucun cas, un consul ne peut êtrp poursuivi 
en j ustice , sans ja permU^n préalable de son 
gouvernement. 

. £n 1800, le consnl géaéral de Danemarck 
présenta un mémoire an conseil des prises , 
pour obtenir une gaxontie rdativnnent à la 
pirpcédure de la vente d'une prise danoise. 
Cette interveQtiDB du consul, qui était am-r 
testée par des eorse-ires intére^és dans l'af- 
faire, donna naissance à la décision de la quesr 

ti^n importante que voici , savoir : 

a Si un consul reconnu par le gouvemeatent 
» français , pet^ intervenir dant^ dm contesta- 
» tiona gui s'élèveraient entre des marchands 
j> français et ceux de sa natàomt'î Le com^ 
Dutssaire du tribunal des prises, M* Fortalis, 
&t au conseil le rapport suivant : 
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xi Le consul du GîouveiiiemaiitDttiiois eit un 
agent politique. Comme il ^ été reconnu par 
le Gouvernement Français, il peut inoontesta^ 
blâment remplir las fonctions att^eliées à son 
mandat; mais peut>i), par des actions on par 
des demandes, intervenir dans leseont^lations 
particulières entre des mardiands françius et 
danois »? ' 

» Par le i3* article de l'aprâté du 6 germinal, 
on admet seulement les ^u*tM8 ou leurs défen^ 
seurê , qui sqnt tenus de justii^eiT d'aboid dâ 
leurs droits et de leurs poQvqin. 
' » Le consul danois n*agit pas pourson pro^ 
pre intérêt, mais comme chargé de l'intérêt 
d'un autre; il n'est point partie, il ne prétend 
qu'exercer le ministère de défenseur. Justifie-^ 
t-il son droit et #on pouvoir? 

]> 11 est probable quHl agit seulement et| vertu 
de son titre dç consul. H est possible que , par 
ce titre , il soit autorisé à porter une attention 
particulière aux oontestaticms concernant l'in^ 
térét des marckands danois; mais aucun des 
titres que lui a donnés son gou'vernenent , ne 
peut le rendre le vtai re^éseptant des parties. 
lia protection appartient au gouvernement, et 
la propriété appartient aux parties. Un pro- 
priétaire peut disposer dé ses effets, et exercer 
ses droits par lui-même, ou par le moyen d'un 
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autre; mais comme jchacun est Tarbitre et. le 
régulateur de sa propre fortune, il n'est pai 
permis d'intervenirdfln&IesaOàires d'un autre, 
si on n'en a pa» reçu le pouvoir spécial. La mis^ 
^n. générale qui a été donnée à un consul 
danois, par son souverain, en la chargeaut de 
TeiWer aux intérêts des négocians de sa nation, 
et principalement à ceuk qui sont relati& 
aux causes de .prises, ne- suffît, pas pour f^dre 
de ce consuLun fondé de- potivoir ou na 
agent de chaque négociant. D'après les prin- 
cipes du droit politique , la tniseion du consul 
danois est essentiellemeut limitée aux JMns 
officesd'un protecteur qui recommande ; et elle 
ne s'étend pas aux actes d'un procureur fondé, 
qui réigit et qui dispose. - 

y> Je conviens qu'un droit plus ancien et plus 
sacré que le droit politique, (^est-à-dire, le d roît 
focial, autorise toute personne à pourstùvreleâ 
affiùres d'une personne absente, q ui n'est pas au 
■lait de sasituatîon personnelle, et qui a besoin 
die l'aide spontanée de cette bienveillance na- 
tunelle doni née vices ne peuvent pas entière- 
ment détruire le germe; seutiment.dont le droit 
civil devraiit, sanctionner les effets. ■ , 

» Ona reconnu dans tous les siècles, et parmi 
les nations les plus policées, qu'un homme 
peut jfaire du bien, à un autre , sans que ce- 
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hù-d. le sache , et contribuer à son avantage,' 
lorsqu'il ne fait pas' injure à un tiers. 

» Le consul danois pouvait peut-être se pré- 
valoir de ces principes dans un mandat par- 
ticulier ou spécial , pour justi£er< sesdéuiarches 
auprès du conseil des prises, dans la cause ou 
dans l'affaire de ses compatriotes absens. Qui 
les défendrait, en effet, s'il ne les défendait pas 
lorsque, par leur éloigneœent , ou par d'au- 
tres circonstances, ils ne peuvent pas se dé- 
fendre eux-mêmes ? ' ■ - 

» Cependant, comme, dans l'état actuel de 
notre société, il est import&nt pour l'ordre 
et la tranquillité publique, ainsi que pour 
la sûreté des individus , que les mesures rela- 
tives à la justice ne soient pas populaires , de 
même il est de maxime constante etuniver- 
selle, que l'intérêt seul est le' principe des 
actions, et qu'une personne doit être -partie ou 
porteur de pouvoirs, pour èltc à même d'inter- 
Tenir dans une contertation quelconque. On 
a; jugé à propos d'empêcher la dangereuse in- 
tervention des spéculateurs dans les afEiires 
oà ils n'ont aucun intérêt. On a cru, d'ailleurs, 
que, pour arrêter l'indiscrétion d'un faux zèle, 
il était utile de prescrire des limites à cette 
même bien&isance. 
. . » Mais on a établi dans toute» les administra- 
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tions et dans tous les tribunaux lin roinistèra 
public, exercé maintenant en France sous lé 
nom de commissaires du geuvetnement , qui 
sont à la fois les défenseurs naturels de tom 
ceu:x qui n'en ont pas, la principale partie 
dans les aâaires importantes , et la partie ad- 
jointe dans toutes les autres. Cette institu- 
tion admirable, inconnue aux anciens, sert 
comme de barri^« contre la fraude, l'injustice, 
la violenoe et les abus. La partie publique 
agit, et tous les droits sont oduservés : elle 
veille, et chaque citoyen est tranquille^ die 
représente l'komme absent; etchèzmius^ une 
de ses fonctions principales^ selon le témoi- 
gnage de d'Aguesseau, est celle dé facilita: 
l'approche de la justice aux étrangers , de pro- 
poser leurs moyens de défense, de leur oGEnr 
des secours ^ et d'être le garant de la loyauté 
hati(»iale. 

» Le consul danois ne doit donc pas être 
alarmé si je soutiens un prkicipe: qui iie per- 
met à personne , ext^epté aiix parties , ou à 
leurs procureurs fondés , d'agir et de former 
des demandes. 

D La protection qu'il doit à ses eoncàloyen» 
est suffisante pour l'autoriser à éclairer les 
membres du conseil , en leur foùmiàsànt des 
notes, des mémoires, ou d'autres d^ctiniens. 
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On ne doit jamais rejeter les moyens de s'as- 
surer de la vérité, de quelque côté qu'elle 
nous Tienne : elle a des droits sur Teaprit et 
sur le Cœur de l'homme. 
' » Le consul danois peut donc recommander 
et instruire ; il pcnit, par les devoirs de sa place, 
protéger sans' distinction les négocians de sa 
nation : mais il iaut qu'il ait un pouvoir spé- 
<ïial de la partie ou des parties pour lesquelles 
il ajçit , afin d'avoir droit d'intervenir plus 
partictulièrement dans les contestations pen- 
dantes entre les négociians français et cenx de 
te nation. 

» IjC procureur des différentes parties doit 
Agir séparément dans chaque cause, pour Tin- 
térêt de chaque client, et non accumuler par* 
des demandes in gîobo, différens intérêts qui, 
souvent , n'ont aucune analogie entre eui , 
et demandent nn examen particulier et une 
énonciation distincte. 

7> Je conclas donc que la demande £dte par 
le consul, pour intervenir dans les contesta- 
tions particulières, n'est pas admissible; maiâ 
qu*il peut bien fournir au commissaire du 
gouvernement près du conseil, les notes et les 
mémoires qu'il jugera utiles aux intérêts des 
négocians de sa nation ». 

Le- conseil adopta ces cbnclusions , et il 
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décida, comme principe génécal, qu^iin con- 
sul, c'esl-àtlire, an étranger reconnu pat le 
gouyemement français , ne- peut pas , à ce 
titre, et en vertu de son seul mandat, comme 
agent politique , intervenir dans les contesta- 
tions particulières entre les négocians français 
et étrangers , ni former des deo^andes ou agir 
pour eus , et en. leur nom. 

Il ne faut pas beaucoup de sagacité pour 
concevoir que le commissaire, dans l'examen 
de cette importante question, eut à lutter 
contre des obstacles qu'il était difÊcile de 
vaincre, et Contre des objections suggérées par 
la raison, la sagesse et l'équité. Ses prémisses 
autorisent une conclusion très -différente de 
celle qu'adopta le conseil. 

Qu'est-ce que le tribunal des prise»? N'e^tr^e 
pas une institution politique placée sou» la 
direction immédiate du gouvernement, et éta-' 
blie pour juger, par forme administrative, la 
légalité ou l'illégalité des prises maritimes? 

Quel estl'objet de la mission. d'un consul? 
N'est-ce pas de protéger et de favoriser le 
commerce de son pays, en vertu des traita et 
des usages qui existent, et d'après le prin^pe 
de réciprocité ? Il a reçu des instructions, de 
son souverain ou de son gouvernement , et il 
est engagéypar un serment solennel, à proté- 
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||er les intérêts des négocions destm pays. S'il 
est agent politique, comnie on l'établit dans 
ce rapport, il a certainement, lorsqu'il a- été 
reçu et reconnu dans les formes voulues ,paj: 
]e gouvernement près duquel il réside , l6 
droit de plaider la cause de ses concitoyâos 
devant un tribunal politique, guidé parde» 
formes administratives très^U£férentesde coUCi^ 
qui apparlieunent à un tribunal civil. Ce droit 
se trouve compri&'dans la nature même desea 
foiictions , et il est une. condition' essentielle d? 
son admission. , J^e . cossul danois n'était, paa> 
négociant ;il n'avait point des intérêts, psartiosi- 
liers à défendre : il u'agUsait que par de^QÏr^ 
Si . tout homtue, comme l'obserVa M . Poilalb f 
est autorisé , par un .prijieq)? naturel de hie^ 
Ëiisance, à soutenir les intérêts d'une;dQS^ 
connaissances ou d'un ami absent ,,,i^^,,deH 
mandent une attention immédiate , combien 
plus fort est le, droit qu'a le, cossyl die -s'inter- 
|>Qser pour venir au secoi}i>.des absens; etfdé^ 
jfendre les droits de. ses concitoyens, lognpqu'à 
£e droit ïiaturel qu'a l'homme dan» la société 
politique, se joint le droit qi^i.:dériye Âe-sa, 
place, de la.nature de seâibnctionsietde ses 
engagemens solennels? Si la vérité commande 
tou)our8 à i'autoïité , et a de l'empire mêniie 
sur l'esprit et sur le cœur de tous leis homcoe?^ 
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IKriiFgnoi rester ces traits de tamière que !^ 
consul se proposait àe faire passer 4a<is le tri- 
binuMes prises? Biles juges, déjà assez éolai- 
nés:, s'étaient égarés au milieu de cette massa 
4k lumière, il n'ep. serait pas résulté un grand 
^é^udioe; mais pour parler sans métapli(»-e, 
on' -ne dira peiirt -ifue l'aperçu que le «omul 
<>ffîravt aux jtiges £àt irréguU» ou inutile; il 
est 'bien indifféa^Ht poilr des etrprite éclaipés , 
«t 4jai ?ie s'ocoupent pas de» ciroonstanoes du 
mHÊoea/t, mais du nvériïe réel de la «cause, il 
«M. bM»i indi^rent que la -défenee leur soit 
présentée par l'-entremise 4'ua ctunmisMire, 
ihÀa procurenr général' ou d'an 'empkn^é du 
tnfHmid -, il n'est pas ne» plus d'un« ^grande 
XBftpeï^uOe qu'on Ja le«cr pi'ésegtU« dan« us« 
iUAéy dans nne inAruction,«ii par v»e«om- 
IHtfnlSCtion 'o£eiei4«. 

=iié oommissaive se présente cuHiime le dé* 
fenàetiT «atw^ 'de eevuc qui n'ont point de 
pt<et«ct0ar, -comme une 'bavrièft éimée conti* 
toute ^ude au tMAe espèce d'injustsee. ffjoak 
ne 'mettons pas'Oi^uestMn sadi^xisitiain à plaif 
d«r'l* eause 'd^aft bomme qui n'avaittpqiut d« 
d^l^nséur; mtfis ei le gOBTSraement danois 
ptéâïfa^4a médialMH-et le rapportâe son con- 
Stid À ia. ùenne, d'un consul 'Oooupé des inté^ 
rl%fr,'-âes 4<à9 «t iâes-r^em^M de son pays^ 
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nous ne voyons aucun jus(e motif pour ;^e 
point lui permettre d'examiner le f^ntl suç 
lequel était bft^e la décision contre la pro- 
priété concise j pif de prépare sonnai^sauç^ 
de l'afiàire du danois^ quoiqup n'ayant paj 
une procujrii^çn en forme , PUrtput lorsq^e Iç 
droit de la propriétjé auquel 'j^ s'intéressait j 
pouvait :petroiï,vei«n,d(inger par les déifia e^ 
par le ikuy. e^tppsé 4? corsaires intéressés. \ 

Il ept probable que le C9ii9ul n'intervîn^ 
danfije casdant ila'a^t, qi^esnr Ji deman4ç 
jde la partie^ jn^ iipifs suppc^oip vn c^ plus 
^rt, et qui iicyi-s^uleoaent e^it airivé,, çiaùf 
.^ui,a^iveira .encore. j , 

Qnint^Q4U:^,unepri8e.da^ un por^ éloigné ; 
le capitaine, se trouya^t p^ps ^is , s^ns con- 
îi^esaDicep et is^n^ argent, e^ obligé d'y rester, 
n'ayaij,t fin4 aucun g/ofee de secours. Son 
voyage a pQvr,tft»il été légal ; ses papiers sont en 
rèf^pi ij ^.çoo^-en lfiiu^ce4e sa cause, ei 
iUtteiiLd .u^ 4ècWo^ /ayçç^bl^, quf^^alUne 
MchiBile quelle âtfu^ce e^elt^i ,viieudr^.;l^ c^r- 
wres Jui op* cependant soHfltrai* , à sop ,in?w , 
fe* certificats qui attestant ^çu^ j^rQii j^e.pro- 
prié^, PU bien d'autres (locunjiens essentiels; 
et qn ^ait qvi'.en pai^çijle circOi^iataiMfe, et même 
dans des ponjonctpr^ plvis-^vorables , on peut 
confisquer ]a,pr9priét^ du>ç^pitaine. ^ oçKO^iii} „ 
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Kprès qu'on lui a permis d'examiner les re- 
ntrés au Tribunal des prises , trouve que le 
cas île prise est libellé j en attendant , le temps 
Ae la défense s'écoule , et on instruit le pro- 
cès. Les ■Corsaires en pressent le Jugement, et 
ils déftvoitent ardemment' la confiscation de 
la propriété. I^e consul iritèrriént, et fait sus- 
pendre là décision; en attendant, il obtient 
du capitaine un rapport détaillé dé sa capture, 
dans la'forme d'ùhé prûftestation. On prouve 
qàe les corsaires ont- supprimé lés papiers sur 
lesquels se fondait la' réclamation contre la 
cdnfiseatibn à ^eur profit; et c'est ainsi qu'on 
rend au capitaine une propriété d*une grande 
valeur, qu'il aurait perdue sans retour si le 
consul ne l'avait point protégé. ' 
.'Dans -un cas semblable , le- consdl n'est ni 
partie, ni agent; Et cependant, iquel homme 
pourrait nier l'utilité et la justice de sa média- 
tion? Le consul', en pareille circonstance, est 
à l'égard de ses concitoyens ce qu'uri père est 
àVégard de seierifans, sur lesquels il eierce 
sdh autorité' bieiifàisarite sans âvoir'besoin de 
titre, ni de mandat^ 'bu de proiîm-ation : dans 
une situation semblable-, le èdnsul'est' le re-^ 
présentant riatartletlëgàl-de ses compatriotes, 
et il ne peut point y en avoir d'autres. Il n'a 
d'oppositiojî à redbutér que celle du tribun:d, 
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qui , par cette opposition , peut rejeter le» 
pouvoirs du roi de Danemarck, tandis qu'il 
respecte la procuration du plus obscur notaire. 
Comment le consul pourra-t-il découvrir les 
fraudes , lep abus et la violation du pavillon 
de sa nation, si ce n'est en vertu du droit 
qnll a de consulter les documens d'où dépend 
cette connaissance? Il est vrai que les prises 
se font par des corsaires ; mais on sait que les 
corsaires agissent par l'autorité et par les in- 
structions particulières de leur gouvernement, 
qui, dans ce cas, est la partie principale ^^ et, 
par conséquent, responsaUede toute spolia- 
tion. La propriété capturée devient la pro- 
priété des individus; mais cette propriété re- 
devient publique sous le rapport de la protec- 
tion que lui doit le consul ; et s'il n'existe pas 
de traité qui y soit contn^re, le consul a ïe 
droit incontestable, et qu'il doit faire valoir, 
de prendre connaissance de l'affaire j, de Texa- 
miner et d'en soutenir la défense. ,Un consul 
est une sorted'ambassadeur qu'une nation en- 
"voie dans les ports maritimes d'un antre pays- 
pour y résider,, et, y favoriser le commerce 
de ses concitoyens (i). 

(0 f^oyez l'ouvrage de PianUda, ayant pour titip : 
Deila Giurieprudensa7tutritimii,édit.deMH&n,iio&> 
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. Une associatioil ou un conlr&t ^nî se pasaà 
entre Skipwith et Montfiorehce, concernant 
certains droits et émolumens relsrtifs au con- 
sulat d'Amérique à jPari^, donnâ'lieii à une 
contestation qui â un rapport si iiitime avec 
notre sujet , que nous jugeons utile de pré- 
senter l'aperçu de son origirlè , àiftsi que de 
s^ discussion légale et de Sa décision. 
' "M.'MoniflorêhCe avait agi en qualité dft 
çoDSiil , et il était chargé Ai toiïs les documens 
'consulaires , lorsque M. Skipwith fut nommé 
■de noiiveau à te consulat par leâ Ïldtâ-Unis, 
Oii n'avait, pas Eut le payement de certaines 
soiijiïïiës qii'bri réclamait, et M. Montflorence 
demanda â M. Skipwith une reconnaissance 
ou iine'garâritie jk)ur sa portioh des commis- 
'siôris, qu'oh devait déduire déâ produits ré- 
veh^t aux propriétaires, et de leut consenté- 
'ment ; ce qui fiit Refusé. Le pt-emiet menaça de 
.rétenir les papiers consulaires jusqu'à ce que 
' l'autre eût 'àbcfeptë sa proposition ; ihais ensuite 
if les lui rendit Sous U tondition de soiî- 
'^mè/ttréià'cohtéstatibtiàtine décision d'aïfbîtres. 
M> Skipwith rejeta celte proposition, tl fut 
cité par-devant le Iriblinal de cômihferce , à 
Paris'; iiiais il hé voulut point èrt fëconh^tre 
'Ik|dridictibri. On prononça un JTigeméntcoiltre 
luî^ fondé sur U circonstance de son associa- 
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tioâ commerciale; mais ce jugement fut ait-r 
nulé par k conr d*appel. Le plaignant eut 
recours a la conr de cassation. Ce tribunal 
tcouva qu'il suffisait, pour la décision du caa 
dont il k'^ssait, de répondre à la question 
suivante : «. Si deux étrangers résidaxfSymaU 
» non dûmieiliés en France y peuvent^ en vertu 
:» d'un contrat passé entre eux, se poursuii/rer 
» réciproquement par -devant les tribunaux 
y> français y> ? 

i<es parties se trouvaient être citoyens A^ 
États-Unis, et non domiciliées en Frafice. Lb 
convention consulaire n'expirait qu'au i" jajï- 
TÏer i8oa, Jjb contrat en question avait ét^ 
passé en 1799, pendant qae ce>tte convention 
existait; mais, par une mésintelligence surve< 
nue entre les deux gouvememext»,. elle étei^ 
alors comme paralysée et sans effet. 

. Le demandeur iuveqba y en sa fereur, le' 
i3' article de la convention , pour prouveip 
que les contestations entre Américains sont dt) 
la juridiction des tribunaux de coipadaeiFCfr 
Ërauçais. La décision du caa suivant prouvait 
que cela n'était pas tout- à -lait exact. Un 
n^ociant américain , ncmimé Sandsx fit saisir 
au Havre des marchandisesappartEinantes à un 
autre Américain, nommé fiance, qui lui devait 
une somme pour lett£ej)-de-chaDg« fixées «ur 
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Hambourg, et qui avaient été proteatées. L*ar- 
restatiotl de ces marchandises fut autorisée par 
le tribunal de commerce. L'Américain Vance 
s'opposa à cette décision , se fondant sur le 
douzième article de la convention consulaire, 
et voulut référer de la cause au consul des 
Etats-Unis. Sands disait, an contraire, que 
cet article n'était relatif qu'au commerce ma- 
ritime , et le tribunal admit cette prétention ; 
son jugementfut confirmé par le tribunal civil. 
La' cour de cassation annula cette décision, 
«'autorisant du principe que toute contesta- 
tion entre Américains en France, et entre 
Français dans les États-Unis, devait être sou- 
mise, sans distinction, aux consuls respectifs 
de leur nation, et qu'aucun officier territorial, 
8oit civil, soit militaire, ne pouvait y inter- 
venir. 

Montflàrence disait que l'Américain Ship- 
with ne pouvait pas être son juge dans une 
affaire où -il était personnellement intéressé. 
La cbtiï- de -cassation observa qu'il était dans 
un cas non prévu par la convention ; que la 
solution de cette question ne devait pas y être 
iâoumise , et que la' question se réduisait sim- 
plement à celle-ci : « Un étranger non domi~ 
» dlié en France peut-il être poursuivi par- 
J> devant les tribunaux français ,' pour fexé- 
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y> cution d*uh tontrat passé en France avec utt 
» étranger non domicilié » ? 

Endiscutant pins amplement cette matière, 
la cour observa qu'un étranger de ce genro 
peut certainranent être poursuivi , lorsque 
l'objet du contrat est la construction , l'équi- 
pemeht ou la vente d'un navire fi). 

*I1 est de même certain que les étrangers 
sont justiciables des tribunaux français on 
des )))ges dès lieux ^ pour des contrats passés 
entre eux dans les foires ou dans les marchés 
de France j et cette maxime est généralement 
reconnue et consignée dans le procès-verbal 
de la discussion du Code Napoléon (a). Ce 
principe, qui fut probablement déduit d« 
l'usage existant, a été consacré par une loi 
expresse (3); mais le contrat en question n'est 
pas dans la classe dont nous avons parlé. 

Selon la loi romaine (4) , chaque contrat 
appartient à la juridiction du juge du lieu ou 
ce contrat a été passé. Cependant, tous les 



(i) Ordonnance de la Marine ^ del'an 1681, B. I, 
tom. U, art i. 

(s) Du 6 ibermidor de l'an ix. 

(3) Ordonnance du Commerce , de l'an 1673, tîLxo^ 
art 17 et art. 43odu Code de Procédare civile. 

(4) Loi 1 9 , S< I e\a ,Ti.de JudicUa. 
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auteurs français qiû ont traité ce. sttjat, affir- 
ment que cette 1<À n'était pas en vigueur. Un 
contrat passé tntxe étrangers. npn domioiUés, 
ressemble à un contrat passé dans, leur pays 
même , au moment de leur départ peur la 
France on après, avec cette différence que l'un 
est signé dans le pays étranger , et l'autre en 
France ; mais cela n'a rien de commun avec 
notre question : car, à l'exception de deux cas 
prévus par les articles 4o, looet loi du Code 
I<Iapoléon , le lieu où Ton a signé le contrat 
n'influe en rien sur la compétence des juges 
auxquels il appartient d'en connaître. 

Les tribunaux français ne peuvent pas pren- 
dre connaissance d'un contrat passé hors de la 
France, entre deux étrangers non domicUiés en 
France , et dont l'un en décline la juridiction j 
principe qu'on peut exprimer par ce peu de 
mots : Actor seguitur forum rei. 

Cependant il résulte du quatoriiième article 
du Code Napoléon, que les étrangers peuvent 
volontairement reconnaître les tribunaux fran- 
çais pour dettes ordinaires , dont le payement 
est exigé par d'autres étrangers ; lesquels 
tribunaux, en pareil cas, prennent à leur 
égard la qualité d'arbitres. Mais si l'un de ces 
deux étrangers, qui ont contracté en France, 
ou hors de la France, refuse de reconnaître 
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Tautorifé dés tribunanx français , alors la 
causé est dû 1*6930111 du juge âa domicile. Ce 
principe n'admet d'exceptibh qne dans les 
contrais qtfon a passés dans 1*^ foires et mar- 
chés. 

le contrat dont il est question, était relatif 
aux indemnités et aux sommes dues par lé goa- 
vernemcnt dé la République fràtiçaise aux; 
Américains et dnlres citoyens , pour la déten- 
tion de leurs navires dans les ports français, 
par l'effet d'an embargo ou auties causes, et 
pour des provisions fournies pour les besoins 
des colknies françaises. 

En tout ceci , lés parties ne peuvent point 
être regardées comme agens, comme facteurs, 
ou commissionnaires des marchands pout 
des contrats mercantiles: Les pf-ovisions qu'où 
avait fournies pouir les colotiies françaises , 
sertirent à leur consommation , et n'étaient 
pas dèstihées à étrt Vendueà. 11 n'y avait pa^ 
d'acte commercial ; et d'après cela, ceux qui 
sollicitaient le payement du montant de ces 
airticlés ne réclimâient pas le payement d'une 
dette commerciale. 

La détention des natirfes fut un acte admi- 
tiistratif, et non pas commercial. L'indem- 
nité qu'on demandait ne constituait pas une 
réclamation commerciale ; et comme il n'y avait 
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jrien d'effectivement commercial clans le con- 
trat passé entre les parties, le demandeur ne 
pouvait {sub pœnd) assigner le défendeur quo 
par-devant les juges de son domicile. 

M. Montflorence présenta alors une lettre 
écrite par M. Livingston , précédent ministre 
plénipotentiaire des Etats-Unis à Paris, et au- 
paravant chancelier de la cour de justice de la 
province de New- York, lettre datée du mois 
d'avrD i8o5, qui certifiait, «qu'un Français 
» ou autre étranger peut poursuivre un autre 
j) étranger par-devant les tribunaux des Etata- 
j> Unis , dans toute matière qui dérive de la 
» jurisprudence des Etats-Unis ». Il produisit 
aussi, pour le même effet, un autre certificat 
d'un despremiers magistrats de Massachussets; 
et à la suite de ces documens il réclamait le 
droit de réciprocité , qui exige, disait-il^ que 
les tribunaux français prennent connaissance 
des contestations entre les Américains, rela- 
tivement à des contrats faits en France. 

Cette raison fut regardée comme un pur so- 
phisme, (c Si la loi romaine , disait la cour de 
cassation, doit être observée dans les Etatsr- 
Unis, ce n'est pas une raison pour qu'on 
l'observe aussi en France à l'égard. des Améri- 
cains. La législation française ne peut pas exer- 
cer une semblable autorité. 
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» Le II* article du Coàe civil dit, qa'nn 

étianger jouira en France des mêmes droits 
oItiIs que ceux qui sont ou seront accordés 
aux Français par les traités des nations aux- 
quelles appartient l'étranger. 

T> Four justifier les prétentions de M. Mont- 
Sorence, il ne suiBt pas qu'un Français puisse, 
par les lois de l'Amérique , poursuivre un 
autre Français par-devant les tribunaux amé- 
ncains, pour faire exécuter des contrats passés 
dans les Ëtats-Unis j il faut que ce droit ait été 
bussi établi par un traité fait entre les deux 
gouvcroemens ; et on sait bien que ce traité 
n'a jamais existé. 

T> On ne peut donc déduire aucune consé- 
quence de l'usage qni règne dans les Etats- 
Unis ; car l'Amérique a ses usages , et la France 
a les- siens ». 

Le demandeur produisit alors une copie 
^une lettre circulaire, non officielle, du dépaiv 
tement d'Etat de l'Amérique, du mois de juillet 
i8o5, adressée à tous ses consuls en France, 
pour leur Ëiire savoir : « Que le consul n'était 
» investi d'aucun pouvoir judiciaire, excepté 
3» celui que lui accordaient. les lois des. £tal»- 
» Unis , et qui étaient toléréspar le gouverne- 
» ment sous la juridiction duquel il résidait, 
» et que les contestations, qu'il ne pourrait pas 
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» termi^r à ^amiable, deraiejàt^lFs SMimises 
3» aux autorités locales ». 

Onobservaquc, «si la décision ide cette let: 
tre prétendue était rédle, ^e était postérieure 
à celle de la cour d'appel. Jm cour ne pouvait 
pas deviner, qu'en envoyant deus Américains 
plaider leur cause dans leur pays, elle agissait 
contre les intentions de leur gouvernetnent : 
et que nous importe que legouvernenientamé: 
ricain consente À ce que les habitans des JËtats- 
Unifl se poursuivant par-devwjtnjp^ tribunaux? 
Quand même et ,consentement e/enàt réel, il 
n'est, ni neiâoit.ètne une loi' pour pous; il ne 
peut pas reculer les bornes dansilesquelles nofi 
lois ontcinconscrit la juridictiiondeiios juges, 
ni les forcer à se m^er 4es a&ires que n'enii- 
brassent pas nos lois, tis gonTer.nement de? 
Etats-Unis peut déléguer au gottveïTîement 
français Tadministràtion .de la jn^ioe sur ,ses 
citoyens qui ae trouvent ea Ffaoce; itiaia \9 
gQuvememtaït des EtaU-Uais ne peut i)rs obli- 
ger le gourer ueioent £rai3b^s,à .accepter cette 
délégation J>. 

Après avoir donc considéré que Jes parties 
sont tontes les d^UK de pays,étcatigers,,et' no^ 
domiciliées «u f^iance, q,ae l'actift^ e«t jp^rsonr 
néUe, et non oommerdale, q^oeJesicoutcactans 
ne sont^en aucune m^amèce^uaticiablfes des tri<!> 
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banaux français, qu'il n'y a eu lieii à aucun ar- 
bitrage, et que le prmcip&de réciprocité qu'on 
« invoqué n'est p^ ^plicable (car il n'a été 
rien décidé sur ce sujet pitr les traités passés 
antre les deux états), la demande fut reje- 
tée, et le demandeur coodaiSQXLé à payer une 
«Denjde. 

NousaHcmsmaintenanta-apporterua au im- 
portant dont le jugement est pendant à la conr 
flupréiçe de France. 

£n t^gS il se forma a Paris une association. 
«le commence , eaice MM. Leaouteulx et C?ie- 
liotj dont de ppincipp.! objet était d'exporter 
BUK Ëlats-nnis lea produclions de VExwaçe^ 
etd'importëv en France celles des Etats-Unis, 
Ua ÀQA associés de la «oI^p^lgpie Lpcouteulx , 
vintÀ xnoanr; «r, il avait été stipulé qu'en 
pareil ^v^énm^ent il devait 'âtve rempladé par 
son irère. Ce nouvèâ associa refusa, ipardiffév 
rens motils , de remplir cette obligation , et 
Cheriot suspendit sespayemens. Far une clause 
de l'acte de société, toutes les contestations . 
qui pouvaient s'élever entre les associés , de- 
vaient être soumises à des arbitres y c'est aussi 
à des arbitres que les parties eurent recours. 
La décision des arbitres , qui fut rendue par 
des hommes habiles, était iavorable aux inté- 
rêts de Cheriot. Cette décisiou fut homologuée 
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par le consul français résicUnt à New-York; 
et on en transmit une copie légale à M- Lecou- 
teaix, qui protesta contrecejugenient arbitral, 
eu alléguant qu'une sentence rendue en pays 
étranger par des arbitres étrangers, contre un 
Français au pro£t d'un étranger , n'était pas 
susceptible d'exécution en France; et il ap- 
puyait ce principe des articles 2i23 et 3128 
du Code civil. 

On soutenait en faveur de Gheriot, quecea 
articles sont relatifs à des 'fx>ntrats passés ou à 
des obligations eontractées par-devant des offi- 
ciers étrangers, et aux jugemens. rendus par 
un juge étranger, et non aux décasions des ar- 
bitres , et que l'acte du consul était légal et va- 
lable. Ce principe, après une longue discussion 
devant différens tribunaux, a été soumis à la 
décision de la cour de cassation, et le rapport 
du procureur-général n'est .pas enbbre .connu. 
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CHAPITRE V. 

Du Système consulaire des Etats - Unis 
de y Amérique. 

Ije consul des Ëtats-^TJnis est nommé par le 
président, de l'avis et du consentement du 
sénatj l'âge n'est pas une condition nécessaire. 
Avant que le consul ne reçoive sa commission 
du président, il prête serment d'ofiSce, et sous- 
crit une obligation renouvelable, de la somme 
de deux mille piastres (pour laquelle il est cau- 
tionné par deUx respectables négocians), pour 
l'exécution fidèle de ses devoirs et de ses fonc- 
tions. Cet acte est déposé dans la secrétairerie 
d'Etat. 

Lorsque le consul arrive au lieu de sa rési- 
dence, il doit présenter sa commission çn per- 
sonne, ou par le moyen .de.'son ministre, au 
ministre des affaires étrangères, qui obtient de 
l'autorité souveraine la permission d'exercer 
ses fonctions ; permission qui est ensuite con- 
firmée par une lettre à'exeçuatur. 

Par la constitution des Elats-Unis il est or- 
donné que la cour suprême desdits Etats ai^ra 
9 
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une juridiction première et exclusive dans tous 
les cas qui concernent les consuls (i). 

Le consul américain n'a d'autre autorité que 
celle qui pourrait lui avoir été expressément 
accordée par une loi du congrès (a) , et recon- 
nue par !e gouvernement dans ta juridiction 
duquel il réside; Ses devoirs sont tracés dans 
divers actes du congrès et dans les instructions 
consulaires de la secrétairerie d'£tatj donton 
lui donne copie. 

. i". Le consul est autorisé à recevoir la pro- 
testation ou la déclar-ation d'un citoyen des 
Etats-Unis, soit capitaine, soit maître, soit 
marchand , passager ou matelot, et même d'un 
étranger , relativement à l'intérêt personnel 
d'un citoyen tunéricain ; et ce document au- 
thentique est aussi légal et aussi obligatoire 
dans les tribunaux des Etats-Unis, que le serait 
l'original. 

1°. Dans les pays où les lois le permettent, 
il est du devoir daconsul de prendre poesession 
de la succession ab intestat Ac ses compatriotes, 



(i)'CoiistitutiondesEuts-UDis, art. III, sect. a, 
(a) Loidn 14 avril i7g3,âontoit a abrogé les septième 
et huitième sections (-vol. VI, pag. 38]; lois des mois 
de février et de mars 1 799, contenues dans le quatrième 
Toltune. 
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ilontil doU- faire un inv^taire en: présence de 
deu:^ it^Qcians timéricainaoil'dedeux «àtrss 
personnes r«speçtftbleB di^ieàponricctiïbjeti 
Il doit «ntitjilcer la mort au «ecritaite d'Ëlat^ 
et même aU public, par le moy^n dcu gazettes 
qu'pn publie dan? l'éteudue du ptt^4 QÙ il wf 
consul; il doit examiner et|n!|f^Qi>les.(»mptÈa 
du défunt^ et en trunsmeUi»- le réaùltat aU 
département dp trésor des £tatd- Uni»:^ pous 
y Être con^rvéeq. dépôt au profitxl«ahéiitier9 
ou légitimes récl^man^. S'il '»e( pi»i«*^ie<un roi 
présentant Jiégvl, avaDtqu'onaiioiipiî'tKânsnus 
le résultat , on lui délivre lea «^btaj uprè^ ^u^ 
a 'pa;é certains droits , dont ^otoraltooS' &irB 
Huntion. ! _ ', , ; i. 

3°. Daûs. k ma de navires qui lonbâdtjuu'* 
fiiage, et qui cmt été poussés suiole viTage^ et 
ijfuine soQÈ pas représentés p»r ùniniiitip ,; par 
an. propriétaire ou pax QD.oonsïgpia£aiTe, le 
«Dnsai'dijit pourvoir au saurB}agè.-dB.Ià:pn>4 
priètéi^'poùlrHintlÉrêtdespnDpritfUàss.' .1:'.". 

^''.iLé'.oonsnl doit fonidir^ pour'le'edmpts 
de&Etatsr^mis^ lBs<flommeiiàài^8aairesaui8f>i»^ 
lagpmën(\des.lnBlades, dèa.captdis'oii desmal 
cina qui tml &it ofcu&ageidans i'éténfjruâ der'sa 
juridiction; et il doit trouver les tùoyeM'dp 
lea Ëdre tTans|>orterdAi9is'leur patrie ' à. 'bdrd 
des naviip^'aménofins, aii 'ûb àbivéni searvi£ 
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cbmine matelots y s'ils ne sont pas malailea 
oU'invalides.'^ Tout capitaine est obligé de 
rà3e:TOLr deuKi de ces marins par chaque cen- 
taine de tonneaux du tonnage du bâtiment , 
et: il .ne peut demander Tplua de dis piastres 
pou'c le' passée de t^a^ue marin; s'il refuse 
d''043éip;'30ÙSY% rapport, aux ordres du consul, 
il paye la somme 4e cent piastres , qni tourne 
au profitdes EtaltS-Unis; Le Certificat du consul 
est reconnu: comme ttne preuve inctœtestable, 
ou pnnvâifacie j dé ce refus. 
; 5"; Lorèqùe des mafins et des matelots au- 
itmt été débitequéside leur -consentement dans 
un.paA^StâtiàageE, le maître ou le capitaine sera 
obligé de présenter au consul le rôle d'équi- 
page., ie£;<b' 'payer pour chaque matelot, qui 
leraporté sôncerôle, trois mkâs de [salaire de 
|âns,qù^taiedui:9era dû à cette; époque,' et 
dbntil disTcàreoevaÈr deux tiers, en's'eqgageant 
à b(p:^:dé>cliaqueinaTii%, pour retourner aax 
Etats-Unis'; etoo devra retenir l^aujtre. tiers 
ptniEl'étabKssBtti^tid^un Ëmds qui serta payer 
le"|mURge'^cn>A]Déaiqueides:mi^^i5 iLatedideg. 
LeicensiU.dmt transmettre. àu.itrésarjcâiBqne. 
aernèstse, .les cemptes^dë totrtes les' sommes. 
qiB'3ria,aiaBi..Ee9aeaio.; J-i.i- i. J i ; . > . ' 
'3iUla«téidléeidé par-]«procïirei;ii! ou attomey 
génial ches-EtatshUnis, que: ceftte provision 
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à^extra p^ement ne s'âteB4-,|«Si<ffqiiK iIWT^^ 

naufragés ou ^chpués ,- ni au3:; fiav^rnsiscfod WPr 
nés comme ne-pouy^iit.^iU'fljtyjig^if'^^m^is 
si on a vendu le btUiineat,.:0)^,^^ {remiàrç 
destination a. été changée, »\emhif:<i'^\ doit 
demander trois. mo;is d'ext/^j^yi^^^p.i yf^oi- 
gu'on puisse o&ir.le passage «u^i^jj^^rMV à des 
conditions aussi bonnes^ qi}e. p^|egij»^s ^- 
■quetles ils Vêtaient embaitgiué^ (ft).4 u>'> ' 

6°. Toutes les sommes légale§ietjpçu considé- 
rables que.les consuls 4u,ron>^^;îai]ui^^ pour le 
soulagement d^s marins, E^^4^|jre;nbpiu;sée8 
.par le secrétaire .d'Etat.. . i-;. ;^, 

Les consul»doiTentréglpE,.^-((^ l'agent des 
marins^ Leurs cqii^ptes.;Telf^tifs;41i s^cpufsdss 
marins qui se trouveront dans la Grande-Bre- 
tagne ; sujC 1b pquUaent,de l'Eurç^pe,, ^ybc le mi- 
nistre d£ 1^ marine ^ sic^est daus;!^ nord des 
Pyrénées^ excepté l'Ilidie ; et au^ud d^a Pyré- 
nées et en Italie, iljes réglera a^fï^ler ministre, 
à Madrid (a).,., '.",■■■,■>;-' 

7°. Le. maitre.ou conmu^idfint.d'an naivire 
américain j aussitôt qu'il sefa^arrlyé dans un 



(i) ^o^s la lettre ci-jointe , adressée ad consul amé- 
ricain .4 Gêno. 

(a) ÇkvHVre dd If B^iréteirsm d'Eut, du. l"- tfAt 
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'pntt'êltinget^'ietti obHgé dé dëposct chez le 
cidnstfï'ddt! repstre, sa Iftfre de mer et son 
pasSe-pôrt polir la Méditerranée ; et en câa de 
reifuB j^ -îl payërti la somme de ciftq cents pias- 
tres, ■^i'ttMkrtierà ■du proStt de» Étirts-Ùnisj 
iè-tto^isùllteîtî^aidreau capitaine les papiers, 
idï'S^râ^iï'prôdîitra sa qoittahce en règle. 
■ èTSi'Uft ttîHsUl'Ikit séiemniient un faux cer- 
tificat portirti que la propriété d'un étranger 
appairtieiit a nin citoyen des États-Unis, il 
payera nne'sbmme qoi n'excédera pas dix raille 
piastres, et il sera <eondiimné à un emprisonne- 
ment qui ne pourra durer au-delà de trois ans ; 
toutes ces èirtîonstances doivent être décidées 
par la caur,'H la juridiction de'laqiielle l'affaire 
appartient^ ■ '■• ■ ' 

9°. Si le' cônsid accorde un passe-port ou 
autres papiers qui certifient qu'un étranger, 
qu'il sait être' tel , soit homttle" ou^ femme , est 
citoyen des ^tàla-Unis , il payera une somme 
qiii ne pourra excéder mille piastres^ 

"ïo". 81 itn bâtiment américainèrftGondamné 
• comme ne '(jôiiVanl plus navigiièrj ou s'il s'est 
-perdu^ 6» s 'il a é t é v e nd u à -des orangers, Je 
. cpnsul doit, avec le consentement du capi- 
taine ou de l'agent , canceller ou annuler le 
ji'regiâtre, .étleTMidre à la tt-éfopèirfe. ai on ne 
le lui a pas délivré , il doit communiquer cette 
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.circonstance sa secrétaire du trésor, «fin qu'on 
puisse recourir &u contrat. 

II". Le consul reçoit aussi des instructions 
pour retenir les papiers de mer qui portent 
des marques évidentes de ftnude ou de faux ; 
et la peine pour un tel crime doit être inBigée 
dans les États-Unis. 

Si le coupable est un étranger , on doit le 
traduire , s'il est possible , par-devant une 
cour compétente , pour le faire punir , ou 
devant une autorité compétente du pays où il . - 
a commis le £iux, 

I a°. Les consuls étaient autrefois- autorisés- 
à accorder des certificats aux bâtiraens de 
prise américaine qui avaient été acquis par 
des citoyens des États-Unis. On abusa exces- 
sivement de ce privilège , et c'est pour cela 
que le gouvernement l'abolit. 

i3°. Dans le cas de presse des marins, sur 
les grandes mera ou dans les ports, il est du 
devoir du capitaine du bâtiment auquel ils 
appartiennent, de protester c on tre ce fait de- 
vant le consul , et de transmettre à la secré- 
tairerie d'Etat une copie de sa protestation. 

i4'. A l'égard des prises américaines qui 
auront été conduites dans les. ports français , 
les consuls a pourront exerce: la même juri- 
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» diction qu'exercent les consuls français datll 
» les pays les plus amis («). 

» Lorsque des bàtiméns, ayant des lettres de 
» marque et de représaille, arrivent dans un. 
» port étranger où il y a un consul améidcain 
» ou autre agent public des .États - Unis , le 
» commandant est obligé de produire son 
» journal , sa commission et son certificat au 
» consul , ou à l'agent , qui ira à bord , pour 
j> compter les officiers et les hommes, et pour 
» examiner les canons; et si tous ces ob>ets 
» ne s'accordent pas avec la commission on le 
» ceitificat, le consul doit en informer immé- 
» diatemeiit le secrétaire de la marine (a). 

» Le consul ou l'agent public des États-Unis 
» est aussi autorisé à réclamer et à recevoir 
» les deux pour cent sur le produit de l'argent 
» de prise provenant des navires capturés , et 
y) des cargaisons reprises par les navires par- 
y> ticuliers et armés des États-Unis; laquelle 
» somme est destinée au secours et à l'entre- 
» tien des personnes qui auront été blessées 

(i) Lettre du 3 du mois de mars i8i3, adressée à 
David Baille Warden , consul général des EtalvUnis, 
par S. E. le duc de Bassano, ministre des Relations 
extérieures. 

(a) Acte concernant les lettres de marque, les prises et 
les marchandises de prise, aS juin i8is, 5- "■ 
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3> et rendues in-valîdes à bord des bàtimens 
» particuliers et armés dés États-Unis , dans 
» des combats soutenus contre l'ennemi ( i ) » - 

1 5°. Le consul américain résidant à Londres, 
à Paris et sur la côte de Barbarie , est chargé 
des affaires relatives aux prises, et pour les- 
quelles les devoirs du consul ne sont pas dé- 
finis d'une manière spéciale (a), 

La loi faite à ce sujet indique que le pré- 
sident des États-Unis est autorisé, par le Sénat, 
à nommer des agens avec des appointemena 
fixes dans des pays étrangers , pour prendre 
une exacte connaissance des cas de prise, et 
de )a détention ou de l'emprisonnement des 
marins, et de correspondre, à ce sujet, avec 
le pouvoir exécutif des États-Unis. 

Le président est aussi autorisé (5) à accorder 
au cotisul chargé de ses affiiires, un traitement 
annuel qui ne peut excéder deux mille pias- 
tres , excepté pour ie consulat d'Alger, auquel 
il est accordé le double de cette somme. 

Le consulat américain , à Paris , fut établi 
en 1794, par M. Monroe, actuellement secré- 



(j) -Acte du Congrès, concernant les lettres de mar- 
que, etc. 36;uiD 1&13, $. 17. 
(a) Vol. ni, pag. 5a a. 
(3] Loi du 14 avril 1793. 
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laire d'État en Amérique , leq^iel nomma à 
cette place M. Fulwar Skipwith, écuyer, pré- 
cédemment secrétaire de l^ation. Le président 
des Étals-Unis approuva ensiiite l'élection qui 
fut aussi confirmée par le sénat. M. Monroe 
obaerra à ce sujet « qu'une courte expérience 
» avait déjà prouvé l'intérêt que son pays avait 
j> à l'élection d'une personne en Amérique qui 
3) fût connue et inspectée par le gouvernement 
j> français , et responsable envers celui des 
» États-Unis, pour se chargerdesa&ires com- 
» merciales .de leurs concitoyens (i). 

» Les devoirs de ce consul seront ceux d*un 
3> consul général , et sa place doit correspondre 
» strictement à l'autre. Cependant, ces devoir» 
7> pourront être remplis à titre de simple con- 
St aul; car je présume qu'on le respectera dans 
» les ports sous l'un ou sous l'autre carac- 
» tère (a). 

» Quant à vos afiaires ordinaires de com- 
Jt merce , dans lesquelles mon appui pourra 
» être jugé convenable, je vous prie de mêles 



- {i-) Lettre «H «enmÛMtire des RrfationB ex t éri e u res. 

(3) Lettre au secrétaire d'Etat, contenue dans l'ou- 
vrage de M. Monroe, sur la conduite du Pouvoir exé- 
cutif dana les Affairef étrangères des Etata-Unia. Phi- 
ladelphie. 
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j> communiquer, comme tous l'avez fait jus^ 
% qu'à présent, par le canal de M. Skipwith , 
» consul en cette ville ; car , comme il est 
y» chargé de ces a£&ires, et qu'il obtient, sans 
» mon Intervention, bonne et prompte jua- 
» tice, ilést, parlaprésenie, ^utoriflé oÊeid- 
7> lement à me comQiuniquer exact^nent les 
% cas où il ne pourra pas rétisnr, et pour les- 
» quels, par conséquente motl intervention 
» pourra être jugée utilç, lequel rapport forme 
» en général la base de ma demande [t) ». 

M. Monroe communiqua des instructions 
aux consuls , par le moyen de la secrétairerie 
consulaire , à Paris (a). 

Les devoirs du consul général unéricain, à 
Paris, se trouvent indiqués dans la lettre cir- 
culaire du i" août i8ia, que nous rapporte- 
rons plus bas. 



(i) CircuIaÏK adressée aux consuls àes Ëuts-Unis ea 

(a) Lettre de M. Monroe & FulTvar SLipvrith , écnyer, 
cinuul général. Pam, avril 1796. 
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Tableau des Droits consulaires spécifiés dans 
les actes du congrès, et établis par la loi. 

. . PiHtr; Cnu. 

I*. Four rautori^ttoa d'un acte sous cachet 

du consulat. .'. a » 

3°. Pour un certificat de quittance d'un marin 

ou matelot dans lin port étranger -o 5o 

S". Pour la vérification de la délivrance ou du 
débarquement des marchandises dans un 

port.. .. i , I V 

Pouravoir reçu un serment à ce sujet. ... » 35 

4°. Pour un certificat de c^/YUf&iCit , de rabais 

ou reTnine, i 'jS 

Comme le consul, pour l'exécution de 
cet acte, signe et reçoit un serment, on 
paye ordinairement deux piastres. . 

5'. Pour la véri&cation des lettres de procu- 
ration , concernant le transport de quelque 
fonds des Etats-Unis , ou pour le reçu de 
l'intérêt de cette somme n 5a 

-6'. On paye deux et derai pour cent r pour le 
reçu et le payement du montant des g^ages, 
sur quittance des marins dans les ports , ; 

étrangers. .-•,.; 

•j". Pour la conservation.et .gestion de^ sncçe»-., . - 

fiions ah intestat, on paye cinq pour cent 
sur les grosses sommes , excepté lorsqu'on 
les délivre h l'héritier ou à son représentant 
légal , avant le règlement final ; et dans ce 
dernier cas,onpaye deux et demi pour cent, 
pour chaque portion de cette propriété qui 
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n'est pas en ai^nt comptant, et cinq pour 
cent sur les grosses sommes du restant. 
8°. Dix piastres par an sont accordées pour 
l'impression dea docomeos utiles au sujet 
des quarantaines et des maladies épidémt- 
ques, documens qu'on drât traiumettre à 
la secrétaîreiie d'État. 
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EXTRAITS 

SES 

TRAITÉS ET DES CONVENTIONS 

Qui ont été passés entre le gouvernement des 
Etats- Unis et ceux des autres nations ^ con- 
cernant les droits , les privilèges et les 
devoirs des Consuls. 

XjA convention consnlaire (i) entre les Etats- 
Unis et la France, fut conclue en 1788, en 
vertu du dix-neuvième article'du traité de 
commerce du 6 février 1778. L'objet de cette 
convention était de déterminer et de fixer les 
fonctions et les prérogatives des consuls et des 
vice- consuls des deux puissances respectives. 
Les consuls et les vice-consuls de chaque 
pay5 devaient présenter leurs commissions 
d'après la forme établie pat leurs gouvernemen» 



(1) Cette convention fut passée et signée parThoma» 
JefTerson, ministre plénipotentiaire des Etats-Unis, et 
par Montmorin Saint-Herem , ministre et secrétaire 
d'Etat de Louis XVI. 
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réciproques. On devait leur déliTier grati» 
Vexequatur qui leur élaît nécessaire pour exé- 
cuter leurs commissions ou entrer en fonc- 
tions. Les gouverneurs, le commandant, les 
juges de paix et autres officiers ayant autorité 
dans le lieu du consulat, étaient obligés de faire 
exhiber ces lettres ^exequaUir, d'accorder aux 
cqnsuls, sans exiger aucune espèce de droits, 
cette prééminence, cette autorité et ces privi- 
lèges qu'on avait réciproquement stipulés. 

Les consuls avaient droit à une pleine et 
parËùte immunité , ainsi que les vice-consuls, 
les chanceliers et les secrétaires, à l'égard de 
leur chancellerie et de leurs papiers. Ils étaient 
aussi exempts de tout service personnel et de 
toute espèce de taxes , à l'exception de leurs 
biens-meubles et immeubles, qui étaient as8u> 
jeltis aux droits fixés par les lois du pays. Les 
consuls et les vice-consuls intéressés dans le 
commerce étaient assujettis à toutes les taxes , 
- à toutes les charges et à toutes les impositions 
qui pesaient sur les négocians^ et quoiqu'ils 
plaçassent les armoiries de leur souverain ou 
de leur nation sur la porte de leur maison , 
ces armoiries n'en disaient pas un asile ni 
pour les personnes , ni pour les propriétés. 

Lies consuls et les vice-consuls avaient le 
4roit d'établir des agens dans les ports ou dans 
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les lieux de leur juridiction, et ces agens, qui- 
pouvaient être des hommes de leur nation, ou 
des étrangers, ne pouvaient avoir ni droits, 
ni privilèges, ni immunités particulières. 

Les consuls et les vice-consuls avaient le 
droit exclusif de recevoir, dans leur chancel- 
lerie ou à bord des bâtimens , les déclarations 
et tous les autres actes des capitaines, marine, 
passagers et uégocians de leur nation, et de 
recevoir aussi leur testament ou autres actes 
de dernière volonté. Les copies de ces actes, 
dûment légalisées par les consuls, et portant le 
cachet du consulat, avaient en justice la même 
force qu'auraient eue les originaux devant les 
tribunaux des deux pays. Dans les cas où il 
n'y avait pas d'exécuteur testamentaire , ou 
d'héritier légitime, les consuls avaient aussi 
le droit exclusif de gérer la succession des per- 
sonnes de leur nation qui décédaient dans 
l'étendue de leur juridiction. 

Les consuls avaient aussi exclusivement 
autorité, en cas de naufrage et d'avarie, s'il 
n'y avait dans celte propriété d'autres per- 
sonnes d'intéressées que celles de leur pays. 

Ils étaient aussi autorisés à exercer une 
3K)lice ou juridicbon sur les bâtimens de leurs 
nations respectives ^ et d'arrêter et Eure trans- 
}K>rter hors du pays , tous les déserteurs des 
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bâtimens, soit capitaines, soit officiers, soit 
matelots. 

La punition des crimes ou des in&actîons 
faites à la tranquillité publique , était du res- 
sort de la juridiction des juges du pays. 

Cette convention devait être en vigueur 
pendant douze années. 



Par la convention de l'an 1800, passée entre 
la République française et les États-Unis de 
l'Améi ique, et qui devait être en vigueur pen- 
dant huit ans , si elle était ratifiée de part et 
d'autre, il fut stipulé « que les parties auraient 
le droit réciproque de nommer des agens pour 
la protection du commerce, lesquels devraient 
résider dans toute place qui n'aurait point été 
exceptée par leurs gouvememens- respectifs ». 
« Avant que les agens pussent commencer à 
exercer leurs fonctions , ils devaient être re- 
connus par le gouvernement sous la juridiction 
duquel ils allaient résider, et qui devait leur 
fournir un exequatur dans les formes accou- 
tumées; ils devaient jouir de tous les droits' 
et de toutes les prérogatives qu'on accorde aux 
nations les plus favorisées ». 
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Pendant la révolution française (i), le co- 
mité de «^ut public y après avoir examiné la 
lettre du ministre plénipotentiaire et du consiil 
général des États-Unis , à Paris , concernant la 
saisie des bâtimens américains , décida que 
la conunission de la marine et des colonies 
délivrerait sur-le-champ au consul des Etats- 
Unis, xéaidant à Paris, une copie de chaque 
arrêté qui émanerait désormais du comité de 
salut public , relativement aux bâtimens qui 
pourraient être saisis dans les cas énoncés par 
}ea décrets de la convention nationale , soit par 
des corsaires, soit par des vaisseaux de guerre 
de la république. 



Par le traité de commerce du ig novembre 
1794» entre les États-Unis et TAngleteiTe, il 
fut stipulé, à l'article 16, que les parties 
contractante* pourraient nommer respective- 
ment des consuls pour la protection de leur 
<^miHerce, et qu'ils devaient jouir des droits 
^ des privilèges qui leur appartienuent , en 
vertu de leurs fonctions ; mais avant que le 

(1) Le 3 brunudre an iii< 
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consul pût agit en cette qualité, il Êtllâit qu'il 
fût reconnu selon les iarm^ ordinaires par le 
gouvernement près lequel il sOTail envoyé ; il 
est formellement déclaré qu^en cas d'une con- 
duite illégale ou inconvenante relativement 
aux lois du gouvernement, il est juste et né- 
cessaire qu'un consul soit puni conformément 
aux lois du gouvernement, si elles peuvent lui 
être appliquées, et de l'éloigner de sa place ou 
du lieu de sa résidence, pourvu que le gouver- 
nement offensé donne à l'autre des raisons 
suffisantes pour le déterminer à cet acte. 



Dans le traité de commerce passé entre les 
Etats-Unis et la Hollande, le 8 octobre 1781, 
il fiit stipulé , par les parties contractantes , 
que chacune d'elles pourrait établir dans les 
ports de l'autre, des consols , des vlce«onsuls , 
des agens ou des commissaires, dont les fonc' 
tions seraient réglées pea: une convention par- 
ticulière, lorsque l'une des deux parties juge- 
rait à propos de former de tels établissemens. 



Par un traité de conun^ree que les Étals- 
Unis conclurent avec la Suède, le 3 avril 1 785, 
les premiers stipulèrent que les parties com- 
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tractantes auraient le droit réciproque d'éta- 
Idir dans leurs ports respecti& des consuls, des 
vice-consuls, des agens ou des commissaires 
dont les fonctions seraient r^ées par une 
convention particulière. 



Dans le traité d'amitié (i), des limites et 
de navigation, de l'an 1795, conclu entre les 
Ëtatâ-Unis et le roi d'Espagne , il fut stipulé' 
que , a on établirait réciproquement des con- 
suls avec les privilèges et les pouvoirs dont 
jouissent les agens des nations les plus favo- 
risées dans les places où résident les consuls, 
ou dans lesquelles on leur permet de rési- 
der (3) ». 



Far le traité d'amitié et de commerce de 
l'an 1 79g , conclu entre la Prusse et les États- 
Unis , on stipula de part et d'autre , « que les 
deux parties contractantes accorderaient l'une 
à l'autre la liberté d'avoir, -dans leurs ports 
respectifs, des consuls, des vice-consuls, agens 

(1) Exécuté par Tlionuu Pinckney, envoyé extraor- 
dinaire. 

(3) Article 1 9. 
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et commissaires nommés par elles, qui joni- 
raient des mêmes privilèges et pouvoir» dont 
jouissent les naticms les plus favorisées ; mais 
que si ces consuls faisaient le commerce, ils 
seraient soumis aux mêmes lois et aux mêmes 
usages auxquels sont assujettis les individus 
du lieu de leur résidence (i) ». 

Un article du traité de commerce de 1788, 
conclu entre les mêmes puissances^ contient 
un règlement semblable. 



En 1787, les États-Unis conclurent un, 
traité avec l'empereur de Maroc, d^s lequeL 
on stipula, a que les contestations qui survien- 
draient entre les citoyens des États-Unis, se- 
. raient soumises à la décision de leurs consuls,. 
et que le gouvernement de Maroc prêterait 
main-forte à l'exécution de ces décisions, s'il 
était nécessaire. Dans le cas qu'un Maure bles- 
serait ou tuerait un citoyen des Étals-Unis, 
ou que celui-ci tuerait ou blesserait un Maure, 
l'affiiire serait décidée par les lois du paysj et, 
le consul assisterait à ^in^truction du procès 
et au jugement, et ne serait point responsable 
eu cas que le coupable s'échappât. 

(1} Article 35. 
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9 Le consul prendra possession des «Setê 
d'un cit03ren américain , toutes les fois qu'on 
ne produira ni testament ni autre acte de der- 
nière volonté. Le consul ne sera pas respon- 
■able pour dettes qui seront contractées par 
quelqu'un de ses concitoyena, et le mteie con- 
sul jouira de tous les privilèges dont jouissent 
les consuls des autres nations (i) ». 

Les États-Unis firent, en 1796, un traité 
avec le dey d'Alger, par lequel il fut stipulé , 
« que la propriété des citoyens américains , 
morts sans faire de testament , serait sous la 
direction immédiate du consul ; que le consul 
déciderait des contestations des Américains , 
excepté au snjet de la régence, auquel cas il 
Êdlait s'en rapporter à ses lois. On devait 
donner tonte sûreté personnrfle au consul , à 
sa famille et à ses domestiques. On devait lui 
permettre d'exercer son culte dans sa maison ; 
de voyager partout où il lui plairait dans l'éten- 
dne de la régence, de nommer son drogman 
et de visiter tout bâtiment dans la rade. En 
cas d'une rupture, il serait libre de s'embar- 
quer avec ses compatriotes et ses effets, aussi 

(1) Ce traité fut fait par Thomas Barckly, écuyer, 
ncHumé pour cet objet par les ministres plénipotentiaire! 
John Âdams et Thomas JeSerson. 
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bien qufftvec les leurs, et d*«mpArt^ â* t«ut 
paya étranger, libres de tout droit, divwtf 
articles pour l'usage de sa maison et de sa &- 
mille (i) ». , 

En t7$i,les Ëtati'Uiiis firent on trftJtd «Tec 
le htj «t avec la ré^noe de Tuhis , jnr leqvcA 
les consuls amérieains faretit itiVeâUs d« 
mêmes pouvoirs que ceux qui leuï fUrent eA* 
suite assurés par le traité de l'jG^* ■ 

Si le consul n'agissait point confondémenf ■ 
aux usages de son pays , sa conduite devait 
être dénoncée à son gouvernement par le gou- 
vernement du pays où il résidait. Sa &miUe 
et sa suite étaient protégées. Ses provisions et 
ses meubles ne payaient aucun . droit y il 
n'était point responsable des dettes de flea 
compatriotes , à moins qull n'eût souscrit 
une obligation. Les effets des personnes qui 
mouraient ab intestat, étaient soiia sa gestion; 
il était constitué juge des contestations qui 
pouvaient survenir entre s^ compatriotes et , 
les personnes qui étaient sous sa protection. 



(i) foyes les art. 1 3, 16, 17 , 18 et ai de ce traité, 
qui fut conclu par ïowph iJonaldrao, é^uy^r, Dotamé 
pour cet objet par David Humphreys, oommiisairâ 
J^énipoiMitikille des Btati-tJiiis prb la cour de li^ 
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Q lardait à l'examen des procès sur les a^* 
&ires commercialea , civiles, ou criminelles , 
entre les habitons de Tunis et les pem>nnes 
qui étaient sous sa iuridiction (i).. 

Par le traité de 1797, que les Étals-Unis 
firent avec le bey et les sujets de Tripoli , il 
fut convenu que les privilèges, les immutiités 
et les juridictiQn& des consuls seraient, de part 
et d'autre^ sur; le même pied que celles des 
nations les plus .favorisées (2). 



Forme de la commission du Consul américain. 

Le président des États-Unis de l'Amérique, 
à tous cem qui verront ces présentes, salut : 

On fait savoir, qu'ayant une pleine con- 
fiance dans les talens et dans l'intégrité de 

A. B. de. , nous l'avons nommé et le 

nommons, par l'avis et du consentement du 
sénat, consul des États-Unis de l'Amérique, 
pour la ville de. ' . . . . et les autres lieux 



(i) C« traité fut négocié par MM. Eaton et Cat- 
fl^t. 

. ;(s),Tr«ité négocié par Jool Barbw,,écu7erj counl 
général des Euts-lTnis. 
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jjiii ser<»it plus voisins de k résidence qne 
de celle d'un autre consul ou Tice-consul des 
ftats-Uifis dans la même juridiction; ainsi 
nous l'autorisons etiui donnons pouvcàrd'exer- 
cer lesdites fonctions de consul, et de jouir de 
tous' les droits, de toutes les prééminences, • 
de tous les privilèges et de toute l'autorité qui 
lui appartiennent, tant qu'il plaira au prési- 
dent actuel; ne pouvant demander ni recevoir 
. aucun droit ni émolumens qui ne soient ex- 
pressément établis par les lois des États-Unis. 
Noua faisons savoir, par les présentes, àtous les 
-capitaines, maîtres et commandans des bâti- 
meqs et autres navires armés ou non armés , 
voyageant sous le pavillon des États-Unis, ainsi 
qu'à leurs autres concitoyens, de le reconnaître 
et de'Ie regarder comme tel ; et nous prions Sa 
Majesté, etc., par celle-ci, et lui demandons, 
ainsi qu'à ses gouverneurs et autres ofiiciers, 
de permettre que ledit consul des États-Unis 
jouisse entièr^nent et en paix de son emploi, 
«t qu'il l'exerce, sans lui donner ni souffrir 
qu'on lui donne inquiétude; mais, au con- 
traire , de l'aider et le faire respecter dans ses 
fonctions, o0rant de Ëtire la même chose pour 
tous ceux qui nous seront recommandés par 
S, M. d'une semblable manière. 

En foi de quoi , nous avons donné ces 
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lettres-patentes, et y avons fitit mettre le sceaa 
des États-Uuia. 

Donné de notre main , dans la ville de 'Wa- 
shington, etc., etc. 

Par le FnÉamENT, 
le Secrétaire d'État. 



Forme de l'obligation du Consul. 

Nous faisons savoir , par ces présentes , qae 
nous sommes redevables et stricte- 
ment obligés envers les États-Unis de TAmé- 
rique, de la somme de deox mille piastres, 
argent comptant desdits États-Unis; pour le 
payement de laquelle somme nous nous obli- 
geons conjoiatement et spécialement, ainsi què^ 
nous obligeons tous et chacun de nos héritiOTS, 
exécuteurs et administrateurs. 

Donné de notre main et'sceau. 

La condition de la susdite obligation est 
telle que , si ledit consul des États-Unis , ainsi 
obligé dans certains ports, remplit fidèlement, 
d'après la loi et sincèrement, les devoirs do- 
dit emploi ; et de mâme s'il rend un compte 
Ëdèle de tout l'a3fgent , des marchandises et de 
tous les efiebi qui pourraient parvenir en son 
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{Hravoir, en ce cas U susdite obligation sert 
uulle; autrement j elle aura aa pleine Tiguedr 
et exéoition. 

Signé j etc. 



Aux Consuls et aux vice-Conauls des États- 
Unis de l'Amérique qui résident dans les 
ports de France ou dans ceux sur lesquels 
s'étend la Juridiction de la Cour impériale 
des prises. 

Messieuiu) , 

On fiiit savoir que le président des Étata- 
TJnis, arec l'avis et du consentetnentdu sénat, 
a dai^é ajouter à mes obligations , comm« 
oonsul , €%lle d'agent des causes des prises amé- 
ricaines , à Paris; il m'a autorisé et donné des 
înstrucUonApour aider et protéger les citoyims 
américains dans la -poursuite desdites cause» 
dans les bureaux où elles pourront être por- 
tées et discutées, principalcBilent par- devant 
la cour impériale des prises et le conseil-d'état 
de Sa Majesté. J'ai aussi reçu des instructions 
ptmr découvrir et esposer toute espèce de 
fraude ou de violation du droit des gens et du 
paviUga américain, toute négKgence voJon- 
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taire, oa tout sacrifice de propriété, toDs droita 
et intérêts des capitaines, marchands et assu- 
reurs , et de rendre compte au pouvoir exé- 
cutif des États- Unis j de toutes les circon- 
stances que je croirai dignes de lui être com- 
muniquées, concernant Farrestation, la déten- 
tion ou la mise en liberté des marins améri- 
cains, et des navires et cargaisons en France 
ou dans les pays auxquels les règlemens et les 
décisions de ses cours et autorités maritimes 
pourraient s'étendre. 

Pour exécuter plus ^cacement les instruc- 
tions générales et spéciales du président et du 
secrétaire des relations extérieures des États- 
Unis , sur cet article , vous êtes requis , par 
la présente, d'informer le capitaine, le subré- 
oargue ou l'agent de tout bâtiment américain 
capturé et conduit , ou arrêté au port oa 
dans les ports, ou capturé, conduit et arrêté 
dans le port ou dans les ports de votre arron' 
dissement consulaire,! que c'est mon devoir, 
et par conséquent mon grand désir, de donner 
aux réclamans tout secours et tout asile ; de 
leur faire rendre, autant qu'il est en mon pou- 
rvoir, une justice prompte et impartiale , et de 
veiller avec le plus grand soin, et donner pro- 
tection à leurs intérêts.. Il est aussi convenable 
de leur faire Savoir qu'il n'y a rien de plus 
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nécessaire que la procuration du capitaine, ou 
du consignataire , ou du procureur en cause, 
afin que je puisse remplir tout xe qui est re- 
quis pour la poursuite de leurs droits, et qu'on 
cancellera ce document lorsque leur cause sera 
définitÎTemeut jugée. 

Il est encore utile d'observer que mes ser- 
Tices sont offerts sans commission ou rétribu- 
tion , soit pécuniaire , soit autrement. 

Vous êtes priés , messieurs , de me rendre 
compte de tout événement de capture et do 
séquestre; de m'accuser réception de cette cir- 
culaire, et d'en communiquer le contenu aux 
maisons de commerce et de banque qui se trou* 
* vent dans votre district, et qui ont des relation» 
avec les maisons de commerce et de banque 
des États-Unis. De mon côté , je vous rendrai 
mes bons offices, je prêterai secours amical, 
et entretiendrai avec vous correspondance 
toutes les fois que vous le jugerez utile , rda- 
tivement à vos fonctions publiques. 

David Saixje Warden. 
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Le aSfêrrier i8i3. 

M. Schée m'ayuit anjourd'hnî fx>ininuniqué 
Totrc refus d'agir, aans mon avis, concernant 
la quittance des équipages des goélettes améri- 
caines, VErect et le Général Green, doîit il' 
est propriétaire, il est de mon devoir de vous 
soumettre sur cet objet les observations sui- 
vantes : 

n parait que ces bâtiniens ont fait voile du 
port de Philadelphie pour celui de Gènes, 
avant la déclaration de guerre des Etats-Unis 
à l'Angleterre ; que les équipages étaient em- 
barqués pour ce voyage ; que le voyage a élé 
interrompn par un événement fortuit, qui a 
obligé les bitimens de M. Schée à relâcher 
. dans votre port , où ils sont encore. Les ma" 
xina ne voulant pas rester à bord , ont soUicité 
et obtenu leur congé sans l'intervention du 
consul. Leur refus aurait donné lieu à une 
question importante Goncemant la durée de 
leur engagement ou contrat avec le bâtiment, 
question qu'il n'est pas de notre ressort d'exa- 
miner. Les points à discuter à l'égard de vos 
devoirs de consul , sont ceux qui concernent 
la manière et les conditions du renvoi des 
matelots. Quant à la première, les lois sont 
claires et positives. Quoique les marins reçoi- 
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vent cte lear propre consentement leurs gagea 
dans un pays étruiger, il est cependant du 
devoir du capitaine ou commandant de payer 
au consul trois moia de salaire de plus qu'il 
ne leur est dû, et dont il doit donner deux 
tierft à chaque marin qui s'oblige à aller à bord 
d'un bâtiment pour retourner dans les États- 
Unis, en retenant l'autre tiers pour entretMiir 
et faire passer chez eux les marins invalides. 
Si le capitaine refuse d'obéir à la loi, le consul 
doit la faire exécuter par l'arrestation du bâti- 
ment, des marchandises ou de la personne; 
mais la loi ne dit rien sur cet article, et il est 
au pouvoir du consul de statuer comme il 
croit le plus convenable. 

La question à décider est la suivante, savoir : 
ai , dans les circonstances dont il s'agit , vous 
avez le droit de demander trois mois de salaire 
de surplus? TA. Schée dit que la rupture entre 
les États-Unis et l'Ân^eterre , a été un événe- - 
ment imi^évu qu'il ne pouvait point »npè- 
cher j que le danger de cette rupture rendait im- 
possible, du moins de très-long-temps, le retour 
immédiat du bâtiment , dans le port auquel il 
a]^>artKnt ; et que, d'après cela, le contrat passé 
entre le capitaine et l'équipage est annulé ; eu 
d'autre termes , il paraît considérer le bâti- 
ment, à l'é^u-d de son équipage, comme étant 
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dans la situation où il se trouverait s'il avait 
échoné, ou s'il avait été condamné. On peut 
objecter à cela qu'il y a toujours quelque 
chance pour éviter Tennemi et pour terminer 
son voyage ; cependant , dans la crainte d''être 
capturés par les Anglais , ou par d'impitoyables 
corsaires de la Barbarie , les marins auraient 
refusé de s'engager pour retourner chez eux , 
si le capitaine leur eût proposé de mettre en 
mer. Ce cas est particulier , et il n'a été prévu 
ni par nos lois de mer, ni par les instructions 
consulaires. 

Dans une lettre circulaire du mois de juillet 
de l'an 1 8o5, que la secrétairerie d'État adressa 
aux consuls, on observe que, d'après l'avis de 
Yattomey , ou procui"eur - général des Etats- 
Unis , les consuls n'ont point droit à un sur- 
payement y dans le cas des bâtimens échoués 
ou adjugés comme ne pouvant plus naviguer. 
Ce règlement est restreint «c aux ventes 
-volontaires des bâtimens, et aux quittances 
de leurs équipages dans le cours ordinaii'e du 
commerce », ou à un changement de direction 
dans le voyage qu'on voulait faire. Dans le cas 
dont il s'agit, le voyage n'avait pas été changé ^ 
le bâtiment n'avait pas été vendu , et il n^est 
■ pas échoué , ni n'a été condamné ; ' mais la 
Méditerranée étant couverte de corsaires an- 
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gïais et barbaresques , la mer était devenne 
impraticable. Cette circonstance, par la même 
raison , peut former une autre exception aa 
règlement de l'acte concernant le surpayement 
des marins. 

M. Schée, dans la lettre qu'il m'adressa à ce 
sujet, dit que l'équipage n'avait point droit, par 
le contrat , à recevoir aucune portion de son 
salaire avant qu'il fût retourné dans les États- 
Unis; qu'il était convenu de ne demander 
aucune des avances qui lui sont accordées par 
lès Ibis; qu'il avait reçu tout le montant de 
aon payement, dont il était dû à plusieurs 
d'entre eux douze mois; qu'il voulait, si 
cependant il y était autorisé par moi, déposer' 
à votre consulat un mois de surpayement pour 
chaque marin. Il a de plus observé, dans la 
conversation , que tout l'équipage , à l'excep- 
tion^ de deux, hommes, avait des fonds (qui 
sont dans les mains de son agent) pour les 
transporter dans un portd'embarquementpour 
les'ÉtatB-Unis. Leur détention, depuis la date 
de leur acquittement, est attribuée aux diffi- 
culté du cas qui vou» empêcha de donner 
Totre décision officielle ; au défaut de passe- 
ports , où à l'intervention des autorités gê- 
iwises ; et par ce motif, M. Schée ne peut pas 
être regardé comme responsable pour les frais 
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encourus depai» la cUte du reçu total^ dont 
vous avez transmis les copies. 

D'après toutes ces circonstances, il me semble 
qu'il est de votre devoir d'empêcher que ces 
marins soient perdus pour leur pays , et d'ac- 
cepter ainsi pour chacun lé dépôt d'un mois 
de gages, qui est destiné pour le soulagement 
des autres ; de leur procurer des passe-ports 
et unit feuille de route, pour qu'ils puissent 
aller à Bordeaux , et d'avancer les sommes né- 
cessaires pour les frais du voyage de ces ma- 
rins, qui n'ont pas des fonds suffisans pour cet 
ob^et ; ce qui peut se faire sans aucune cbairge 
pour les Etats-Unis , en donnant des instruc- 
tions au consul, à Bordeaux, ou dans tout 
autre port, pour déduire le montazit des> gages 
av^icéft par le ctpitaine du bâtiment «ù ils se 
sont embarqués. Il y a maintenait plu» de 
vingt bâtimens américains dans le port -de 
Bc«rdeauK, dont plusieurs, cwnme j'en suis, 
informé, ont besoin d'autres marins, qui rece~ 
vront pour gages jusqu'à vingt-cinq piastres' 
par mcôs. Si ces marins dont je vousi parle 
n'arrivent pas à temps pour trouver de l'^jU' 
f^, on les fera aller au port de Nantes, où 
M. Breuil, subrécai^e du bâtiment \&.Stl~ 
lone, qui n'a pas le complément de son équir. 
page, les engagera, à de justes conditions , à. 
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s'embarquer sur sa goélette. On les transpor- 
tera d'une manière fort économique, sur des 
felouques oudea betraux côtiers^ jusqu'à Mar- 
seille , où l'on pourra les mettre sous la direc- 
tion de notre consul ; et de là , paF le oanal du 
Languedoc, on les fera aller à Bordeaux, qui 
sera le lieu, de leur ehibarquoncnt. 

Ed. Gaffabena, écuyer.. 
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EXTRAITS 

RELATIFS AUX CONSULS, 

d'un ouvrage qui a pour titre : 

Ap9rçu de la conduite du Pouvoir exécutif 
de^ ÈtatsrUnis , etc. , par James Monroe, 
ci - devant Ministre plénipotentiaire en 
France. — Philadelphie , 1797. 

Il est important qu'il n'y ait pas d'hommes 
publics des Étatâ-Unis en ,Fiance qui déplai- 
sent à son gouvernement, ou qui ne soient 
pas dignes de leur emploi. Informez - vous 
des consuls , et recherchez à quel point l'opi- 
nion leur est favorable, et s'ils la méritent. 
« Quoique le président s'attache à ne nommer 
pour consuls, autant qu'il est possible, que 
des personnes qui en soient dignes, cependant 
il peut en arriver différemment , et alors ou 
doit regarder cela conïme éventuel. M. Alexan- 
dre Duvemat va à Paris en qualité dB vice- 
consul, et M. Fauchet dit qu'il n'a rien à lui 
reprocher. 

» Des consulats sont établis dans tous les 
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|>OTt8 de la France où on les croit utiles; mais 
peut-être est-il convenable de tous faire obser- 
ver qu'on pourrait indiquer ^'autres lieuï pour 
y former de semblables établissemen» (i) », 



J'ai reçu la' lettre par laquelle vous m'ap- 
prenez la nomination provisoire de M. Skip- 
with au consulat de la juridiction de Paris ; 
et j'ai écrit en conséquence au comité de sa- 
lut public , pour demander qu'on lui accorde 
YexequaturAe sa. commîssibn . Le grand nombre 
d'affaires que vos concitoyens ont à discu- 
ter à Paris, a prouvé la nécessité de con- 
Ëer long-temps leurs intérêts à un agent corn* 
mercial , qui serait spécialement chargé de cet 
objet (a). 



La lettre ci-incluse, d'un nommé Binard^ 
de Brest, porte qu'il a été nommé vice-consul 
des États-Unis dans ce port, par M. Barrât 
Cames , ci-devant consul américain à Nantes^ 

( I ) ImtractÛHiB, pw U seta^taïrerie d^tat, i M. Mon- 
roe, page 6. 

(2) Lettre du commÎMure des .Aflôirea étraagJSrM au 
nimistre des Etais-Unû. 
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il se trompe : c«r M- Caraca n'avait aucan étroit 
de nommer un Tice-oonsul sous lui ; et proba- 
blement , il n'a Mt que le nommer aon agent , 
comme les consuls peuvent le faire. M. Dobree , 
ayant succédé à M. Carnes, prendra probable- 
ment les mêmes mesures à l'égard d'un a^ent ; 
mais il est à désirer que vous e^minicz de 
près cette «fEaire , et que tous fàssieïi sur cet 
objet ce que vous jugerez utile à natre com- 
merce. 

S'il voua pai^t qu'un vicçrconsul «oit réel- 
lement nécessaire, vous m'en infocmere^ par 
la première occasion (i). 



Je réglerai incessamment Taf^irB du con- 
sul dans l'île de France ; sur quoi , permedteïf- 
moi pourtant d'i^outer respectueusementque la 
nomination d'un individu qui n'est pas Amé- 
ricain et qui est peut-être Anglais , à l'emploi 
de consul , non-seulement a été la cause du 
peu de respbct qu'on a montré pour notre au- 
torité, mais encore a fait naître grand nom- 
bre de difficultés auxquelles nos concitoyens 
ont été exposa daiis ce pay»-îà (a), 

(i> LittM in MwétaÏM dlBtat i M. Vhnroe. 
(3) LeUre d«'M. Monroe au werétaire d%tat. 
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a J'apprends par une lettreducolonel Burr, 
» qœ 1£. John Prévost prend un pusage di- 
» rect pour France, afin de s'allier à votre 
» fiunille; et il fonde son attente sur le nouvel 
». emploi de consul-général , qui a été créé à 
» votre demande, et donné à M. ^pwith^ 
j> vous trouverez aa commission dans cette 
y> lettre (1)». 

« Je viens de recevoir une lettre du colo- 
» nel Humphreys, notre ministre à Lisbonne, 
» par laquelle il me mande que, comme notre 
M traité avec Alger n'est pas encore conclu , 
» il ne faudroit pas que nos négocians, ou au- 
, » très Américains se hasardassent à aller dans 
» la Méditerranée jusqu'à ce qu'on eût reçu 
» des avis ultérieurs à ce sujet. Pour cela, je 
» voua Êûs savoir que vous pourrez com- 
» muniquer cette lettre à tous nos consuls qui 
' » se trouvent dans le territoire de la Répu- 
J> blique française (3). 

» Mais les Etats-Unis ne devaient pas s'at- 
» tendre qu'un homme qui a une correspon- 

(1) Lettre écrite par le secrétaire d'Etat à M. Monroe. 
(9) Lettre écrite par M. Monroe k M. Skipwîth , 
comui général des Etata-Unù à Paris. 
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» dance aussi étendue dans le commerce, bor~ 
» nât son agence aux affitires des Etats-Unis. 
» On devait certainement soos - entendre , 
» comme on le doit dans tout cas semblable , 
j> où Ton nomme au consulat des négocions 
» étrangers , que tandis qu'il protégerait notre 
» commerce <Mmffle notre consul , il conti— 
j> nnerait librement de conduire ses. affaires 
» ordinaires de commerce. S'il avait cru de- 
y> voir renoncer à ses affaires personnelles, 
» à cause de son emploi de consul , il l'aurait 
}> sûrement refusé (i) ». 



(i) Ijettre écrite par le secrétaire d'Etat aa ministre 
de France, dans les Ëtats-Unia , au sujet de M. Parish , 
' coubuI américain à Hambourg. 
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CHAPITRE VI. 

Du Système Consulaire français. 

LiE Code dans lequel sont expliqués les droits, 
les privilèges, et les obligations des consuls 
français , a été principalement tiré des an- 
ciennes capitulations , des anciennes ordon- 
nances, et dea anciens traités passés entre les 
rois de France et la Porte-Ottomane. 

Pendant le ministère de Colbert (i) , il fat 
réduit à un système régulier , comme pour ser- 
TÎr de constitution aux sujets français rési- 
dans dans les états du Grand -Seigneur , dans 
les Echelles(2), ou ports du Levant oudelaMédi- 



(i) En 1688, le département de la marine fut réiini \ 
celai des finances, et on en confia la direction à.Ccdbert. 
' (9) Dans te port Ceratinus, on grand port de Comlan- 
tinople , chaque natitm commerçante qui y trafiquait, 
avait, pour ses bâtimAns, un lieu particulier qu'on appe- 
lait sca^a, et en français échelle, mot qui signifiait d'abord 
l'appareil qu'on employait pour monter à bord, ou pour 
descendre d'nn bAtiment.' L'aùlear du F'oyage dans la 
Troade me fit observer que ce mot vient du provençal 
«co/e , et que les Provençaux l'avaient donné à la lan- 
gue turque, qin, aujtakrd'hoi, donne le nom à'istxlé on 
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terranée. A une distance dehuitcents lieues du 
siège du gouvernement , il était impossible de 
cominuni(|ue{' à temps les instructions au 
consul y concernant les différentes, circonstan- 
ces, les divers règlemenSj ou les usages du 
Heu ; cet officier était investi d'un pouvoir ab- 
solu sur la conduite et las intérêts de ses con- 
citoyens qui n'avaient pas renoncé à leur droit 
dç cité , et qui résidaient dana le district du 
consul , ou qui o'y allaient qu'en passant. II 
agissait à la fois comme père, comme con- 
seiller , comme }uge et comme arbitre souve- 
rain dans l'étendue de sa juridiction , n'étant 
re^pnsable qu'en vgrs le gouvernement par le- 
quel il avait été nommé. Une fonction. aussi 
importante que celle de juger les hommes et 
leurs affaires, exigeait une grande moralité 
et de profondes connaissances, qu'on n'aurait 
pu posséder, dans un âge très-jeuae, sans des 
talens précoce». C'est pour cela qu'on ne pou- 
vait obt^ûr l'emploi dfr cousul avant d'être 
entré dans la trentième année. Les. fonctions 

A'eslelétu^ petits ports S» Icnr capitale, mua que ce 
mot .vient de l'hébrea. Dan* le. DiotiainHrc de fiuxtorf 
en oite un passage du Talsiud , où IW voit que le Bral 
aiaiahth on aes/fc' nitrifiait l'éciielle d'Ou bilKoent : 
Mouhar at^ Ulelei «moulMr at eaplUnd, tm vendù&t 
acalam navit oàm vendiditnafimi; fo^ i65. 
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de consul général n'étaient accordées qu'à celui 
qui , dans le long exercice de ses fonctions 
consulaires, aTtiit, par ses talens, sa probité et 
ses utiles services, fait honneur à sa patne et 
à lui-même. 

Le consul , avant de partir pour le lieu de 
sa résidence , prêtait le serment exigé par les 
lois. A son arrivée, il présentait sa eombiis- 
sion au souverain régnant dans le pays , prèa 
duquel il était accrédité -pair pareatis. Quant 
aux porta du Levant, l'exequaiur de la Porte- 
Ottomane était demandé par l'ambassadeur 
français à Constantinople. Aussitôt que le con- 
sul avait été formellement reconnu , son pré- 
décesseur, ou chargé des affaires du consulat, 
convoquait une assemblée générale de la na-- 
tion , à laquelle on exhibait la commission du 
nouveau consul, et les bamts ou exequatur 
de l'autorité par laquelle il était reconnu. Ces 
pièces étaient enregistrées dans là chancellerie 
du consulat J après que cette formalité avait été 
remplie , le consul était installé dans ses fonc- 
tions. Sa première occupation devait être celle 
de prendre des informations relativement au 
commerce de la place , au caractère et à la 
tamduite de ses concitoyens , au crédit de sa 
nation, et aux cérémonies et usages à ob- 
server. ' : 
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Il y avait, pour chaque consulat, un chan- 
celier qui était.nomnié parle roi, etqui faisait 
les fonctions de clerc, de notaire et d'huissier. 
Il y.avait aussi des vice-consuls, des élèves 
TÎce-coDSuls, des drogmans, des agens et des 



Dans les villes où il n'y avait pas de ministre 
français , le consul général , en vertu d'un di- 
plôme ou d'un barat du Grand-Seigneur,, était 
qualifiédu titre de£a/io5£ç^ ou d'ambassadeur, 
et il jouissait de toutes les prérogatives et de 
tous les privilèges attachés à cette dignité ; sa 
personne et sa famille étaient regardées comme 
inviolables et sacrées. Sa maison, au-dessus de 
laquelle flattait le drapeau de sa nation , ser- 
vait d'asile non-seulement à ses concitoyens , 
mais aussi aux chrétiens étrangers , et même 
aux Mahométans et aux; Maures qui s'y réfu- 
giaient. Un détachement de janissaires . était 
toujours 4 ses ordres pour le protéger con- 
tre le fenatisme et la barbarie, des Musul- 
mans et des Maures. Dans les visites de céré- 
monie , aux fêtes religieuses ou autres , aux 
jours de naissance ou de réjouissance de la 
famille r^nante, il portait son uniforine avec 
l'épée , et il était accompagné d'un, cortège 
composé de drogmans, de députés, de.négo- 
cians , de capitaines , de commis et d'indi- 
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Tidus de sa nation, qui le reconduisaient jus- 
qu'à la maison consulaire. Il exigeait, de toute 
personne qui refusait d'assister à ces cérémo-' 
nies publiques sans apporter des raisons va-" 
Jables, un droit de trente livres, qui étaient 
appliquées à la rédemption des prisonniers.' 
Dans les jours de fêtes solennelles, ,1e consul' 
recevait l'eau bénite , l'encens , la torche et le 
baiser de la Bible par les mains du ministre de 
Fautel. Quoiqu'on ne regardât pas sa femmé- 
comme ayant droit aux mêmes honneurs,. à' 
cause de son sexe, cependant on lui accordait- 
une place à côté de son mari, même. sur le 
banc qui était réservé a^ix plus grandes solem-' 
nités. ' ' ■ . ■ / 

- Tous les vaisseaux de guerre qui étaient' en' 
vue du pavillon de la ' maison couBalaii'é,' 
étaient obligés de lui rendre les honneurs d'un- 
salut royal. A la mort du consul , ses- fané-- 
railles étaient remarquables par uhe^sorte de' 
procession publique ; et ses coll^^ues expri- 
maient leur deuil en élevant un pavUlori noir 
au-dessus de leur maison. ■■ 

Quelque ^nds que fiassent ces honneurs 
6n temps de paix, ces puissances barbares les 
refilsaient en temps de guerre. On oubliait alors 
tout respect et tout hommage diîs à l'officier 
public , et tout sentiment naturel inspiré par 
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]*Jbiuiuiiité ; on n'avait aucun égard ni an^ 
lois, ni aux usages, ni aux traités. Les papiers 
du consulat étaient saisis ctttume de bonne 
prise; la maison du consul était exposée au 
pillage, et lui-même jeté dans un cdcliot; quel- 
quefois il avait la téta tranchée , ou il était ~ 
donné en échange comme un vil esclave 
chrétien. 

Le sénateur Volney ( i ) dit que M. de 
Sanci, ambassadeur de France, soupçonné de 
connivence dans Tévasion d'un prisonnier,, 
fut lui-même emprisonné pendant quatre 
inois^que M^delxthaye^Êls de l'ambassadeuT; 
dp Loui» XIV i reçut, par ordre .du grand- 
vizir, un coup qui lui cassa deux dents, et 
qu'il fut ensuite renfermé^ pendant deux mqis, 
dana un cachot où, quelquefois la chatiddle 
s'éteignait pax- l'effet des vapâurs méphitiques; 
que M. Bonis, consul fram^aid ^ Alexandrie^ 
eu 1777, fut tué d'un coup de pistolet, e^ 
qu'un interprète français fut étranglé ea seciet 
à Constantinople. 

(1) Considiratio^ sur la GuBrn mcbêelie du Turcs. 
Fliuieurs autres exemples de Jiarbarie envers les coo- 
sub se trouvent cités dam un ouvrage de Paruta , qui 
porte le titre de ; latorm délia guerra di Cipro, 1645, 
pag. 56. 
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Des yicer Consul». 

Les vice -consuls de l'arrondissement du 
(jonsul étaient auboïtlonnés à ses instruc- 
tions j q^tioique autorisés à correspondre avec 
le secrétaire d'Etat du ministère delà marine,' 
Pour être nommé Consul, il fallait avoir élé 
employé trois ans en qualité de vice-consul.- 
En cas d'absence ou de mort, le vice-consul était' 
remplacé par un élève connu par son intégrité 
et ses talens, lequel, comme vice-consul provi- 
soire, jouissait de la moitié du traitement atta- 
ché à cet emploi, aussi !ong-temp9 qu'il exerçait 
Jes fonctions de suppléant. S'il n'y avait pas, à' 
cause d'incapacité ou pour tout àtitre motif, 
. d'élève propre à cette placé, alors le consul' 
était autorisé à rehiettre la direction des af- 
faires du vice-consulat à une personne de con- 
fiance , jusqu'à ce que le gonvèlrnemént eut 
fait un chaix. H n'y avait poiht de vice-con- 
sulats en Barbarie; et tjoinrtie fcet" emploi de- 
mandait beaucoup dé connaissances locales, 
on ju^a qu'il était prdderit de le feire remplir 
par des élèves d'une cbndtiite et d'une capa- 
cité reconnues, et qui eussent tésidéau moins 
six ans près leâ consuls en Barbarie. 
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Des' Elèves f^ice- Coitsuls. 

On chobissait les élèves vice-consuls , de 
préférence, dans la classe des fils et des neveux 
des consuls du Levant et de Barbarie, depuisj 
l'âge de vingt ans jusqu'à celui de vingt-cinq. 
Ils demeuraient dans la maison du consul, 
/et ils devaient obéir rigoureusement à ses 
instructions. Ils étaient obligés d'étudier les 
lois, les ordonnances, les rè^emens et les lan-, 
gaes orientales, principalement le turc. A la 
fin de l'année, on les faisait examiner par des, 
drogmans, en présence de leurs précepteurs" 
et du consul , qui transmettait au secrétaire, 
d'Etat de la marine un certificat de leurs 
progrès. Le consul, pour pouvoir porter un. 
jugement encore plus juste sur leur capacité 
et sur leurs travaux^ exigeait d'eux, chaque, 
année, un mémoire sur le sujet qu'il proposait 
lui-même. Afin de leur -donner une connais-, 
aance générale de l'administration consulaire,- 
on les envo3i<ait auccessivemtait d'un consulat, 
à un autre. Ceuxqui niontraient constamment- 
le plus d'application et d'intelligence , et dont, 
IS conduite étai.t la plus régulière, obtenaient. 
de l'avancement, sans avoir égard au temps de 
leurs services. Le i-oi accordait une gratifica- 
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tion. annuelle de 3oo livres k cbacnn des deux 
âèves qni w disdn^airait le plus par leur, 
bonne conduite , racocHiiplissenient de' leurs 
devoirs, et Icnxrs progrès dans les difiërens. 
c^jets d'instruction qui leur étaient prescrits. 
Il ikl tait que l'élève eât travaillé au moins deux 
MIS, pour qu*il pût obtenir le brevet de vice- 
ccmsul, qu'cm n'accordait qu'au mérite, et à 
ceux qui joifpiaient tu zèle, au patriotisme, 
et à une conduite exemplaire,- une parfaite, 
comiaissanoe du gouvernentënt, des mœurs et; 
des usages du pajs, ainsi que des obligations, 
de leur place tracées par les édrts, les ordon-, 
nances, les traités et les instruetitHis secrèteft. 
On ne permettait }kis aux élèves, d'emprunter, 
de l'argent sous quelque prétexte que ce- fût. ■ 
Ils ne pouvaient pas. se marier sans le consen-j 
tement'du roi ; consentement quTil était diffi-. 
cile d'obtenir, à moins que le mariage ne se. 
trouvât lié à des. considérations importantat^i 
et qu'il lie fût Fsanctiooaé par le coiusntemeBt ; 
mutuel des .pareils., . 

Des Drainons.. , , 

Les drpgmans du Levant, ^tajent choisis 
dans. la classe des élèvfâ, par rambMsadeur; 
français pj^s la i*prte Ottomane.^ ,qui xtai/à^X, 
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compte de tear mente, âx leùXA-iabim, ^s 
lear cagucké et de l£ivr coaixùib, aa ificrétaire 
d'État d« U mariné, pour .q«e. b jToi (xmfinoaÂt ~ 
leur hominatiân. .A&i de- donaer une ceiv 
taine onuidéràtien au pfcmicir dcog^ân , on 
InidtiÎTJ'ait un breret de 6eorétaii« interprète 
cki roi. On aœdrdaîi aux deux drogman» qui 
avaient le phis àt mérite,, une .penHQU as- 
nnelle de <|utnse «oita livre» , prise sur les 
fonds de la diambre de commoroQ de:Marsoille{ 
on leur laÎMait «ette place de seorétaire du roi 
et'w^ pension, pendant tout le temps qu'ils 
restaient en scarvice actif. Comme ils fmniuàs- 
satent intimement les secrets de k diplomatie, 
et qu'ils ayaient une grande influence dans la 
coaidmte dfs i^bireB et des traités, toute espèce 
de ra^Ugenee ou d'incondnite était -un délit 
grave «t impardonnable. Pour ériier lea er- 
rean inToâcoitaives , ils devaient exécuter suc- 
If^vbaâp, et ponetaellemMit, le» ordres et les 
itetrootiou de l'ambaaaadtfur , du csoadul ou 
• du vice-consul , sous peine-de récvoeation ou 
autre punition. Dans les affidres diplomatiques 
et de commerce; At d^ns toutes les '^àsites , ils 
étaient les agens intermédiaires de leurs supé- 
i^euin étdMàutbri«és'duptt}« ôà ib>éudaieRt. 
Lètirà fïÀictioÀs élfaieât pitt- conséquwt très- 
dBél«étftèà et>tiè»^mportatttes. Une traduction > 
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mexEutte, ou la sufipression d'une pièce , on* 
jrapport infidèle, le défaut d'intelligence, d'honr. 
nétflté et mâne At coarage , dans la commu- 
nication des expreaskua des antres sar de» 
objets de dcnitestation , pouvaient être siÙTis 
ded saites les ^us 'fêcheoses. Les drogmans 
ne pouvaient pas visiier les aatoriiéa du 
pays sitn» en avoir obtonli ta permission , 
afin d'empêcher les abus et les inlrignes,' 
que les mystères du sérail auraient tou- 
jours pu cacher. On n6 Jeut donnait per- 
mission de s'absenter que dans le cas d'une 
nécessité absolue; et alors ils étalait privés, 
jusqu'à leur retour , de la inoitié de leur 
tiàitemvnt. Les drogman» ne pouvaient fiûre 
aucun coAimRee , ni empniirter de Fargent , 
tii contracter mariagB , saûs le consentement 
dn roi. Comme ils avaient été élevés et entre- 
tenm^ dès l'âge le plv* tendre, .aux firais dn 
prince, on jngetùt utile de les continuer dans 
le service aussi long-temps que leors SKuItés- 
le leur permettaient. liorsqn'ïls venaient à être 
^ebita> de quelque infirmité, its recevaiont 
une penÀon proportionnée èlenr ^e. Le seci^ 
taire d'État de la marine prenait les drc^ans 
«nployés en Barbarie parmi ceux qui l'étaicxitf 
dans Ur Levant^ et otar donnait toi^mus' la 
{fféifërenoe à ceux qui, aux antres «oaMaais^' 
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*aances rèquiaes , joigaaient oell« de la langoe 
arabe. 

L'éduoation des élèves destinés à l'emploi 
de drogmans commençait en France , et a'ache- 
Tait dans le Levant. Le roi, par qui ils étaient 
nommés, recommandait à leurs parens et à 
leurs précepteurs de leur donner une édaca- 
tion soignée, et de leur fiùre étudier les langues 
oiientales. 

Du Chancelier, 

Les fondions de chanoeKer étaient rem- 
plies ordinairement par les drogmtns; et, s'il 
était nécessaire , il était aidé par' un commis 
aux frais de la chancellerie. Il devait recevoir 
tous les actes et toutes les protestatàons , dont 
il transmettait des copies au secrétaire d'Ëtat 
de Ja' marine. .La désobéissance ou la négli- 
gence était punie d'une- tunende de 5oo livres, 
qu'on appliquait au rachat des captiâ. 

. Le chancelier devait avoir cinq registres : 
le pr»nier pdur les actes , les obligations et 
le» contrats ^lesecoùd, pour les procès-verbaux 
de l'assemblée , et pour les délibérations de la 
nation; le troiiième, pour les codonnances, 
les ordzes et les instruotiom du roi, ainsi que 
detl'ambissftdeur, duconsuloudu vice-coûsul, 
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et pour les décisions des secrétaires d'État de 
la marine: le quatrième, pour les dépôts, et 
le ctnqmème pour les manifestes d'entrée.- - 
, Les a&ires pécuniaires duconsulat étaient 
gérées et enregistrées par lechanoelior^ 

, ,,:! I>es 4geria.. , ) ■ 

Le^ .copsuls étaient autorisas. ^ nonuaw 
dai^ Ie8.,diyçrse8 places d^ leur juridiction, 
}priiqu'Dn.lp.jug,eait nécessaire ou utile, d« 
ffgens {^iixquel^. le gFwvcmeipen^ délivrait des 
commis^onsi. Ces agens é^eiQt,pri8 pam^ les 
négociais français^i résidaient dan* les, ports 
etdfmti les pjaçes.tft^ il y a[vail(les!é^^Speniea8 
de commf^rçe fnuifp^^Ijçar. eniplpi.était.d/'êitv^ 
utiles à leurSjCfinùtQy^sji^dev«4.ei4 yeillér 
à l'exéc^tiou des lois j; et. cpRimjmigf^K ; «V 
consul , dont ils étaient pbl^é^. ,d'«xécuter 1^ 
ordres , tout ce qui se passait fl*impoitant.dans 
le lieu de leur résidei^ce. .Us n'avaient point 
de traitement , ni. ne ^pouTadept, exiger. auc\ui 
droit ou rétribution. JyÇ.roi' se^ réservait de 
leur accorder la récompense due à leuiis ser- 
vices utiles ejt ;easei|)ti«]p. .. :■ \^'. l>-i ...'. 
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Bes Assemblées des Nationaux, 

Les officiera da roi oonToquaient dée ^issem- 
blées compoaées desuyets français , toutes les 
fois que le commerce, les intérêts ou la sûreté 
de la nation l'exigeaient. Dans les circon- 
stances extraordindirea , on y invitait les ca- 
pitaines et antres personnes, afin qu'Us pussent 
entendre les instructions et y préncti'e patt j 
l'absence était punie par une amende: Ponr 
eitlpê<jber que le cfaoc des difiëréns intérêts 
n'eût de l'influence sur les délibérations, oïl 
y réfusait l'admission "a un ou plusieurs asso- 
ciés d'une maison de commerce. On' en ex- 
cluait fbrmellemetit les. faillis. Lès constrls et 
les -vioe-consuls , guidés par un «prit de jus- 
ti«t* fet d^imptuttdité , tfavadent 'point de voix 
délibéhltiVb dans l'assexnbtée' , quoiqu'ils 
eus&ent le pouToir de la dissoudre , lorsqu'ils 
s'apercevaisiit que , malgré leurs obserrations , 
-on voulait exécuter des délibérationscontraires 
anx ordres du roi. Le chancelier devait écrire 
sur le registre les procès-verteuk de rassem- 
blée. 

Le roi lui-même prononçait sur lès, abus 
d'autorité ou sur toute autre espèce d'injustice 
commise par les consuls. Il autorisait tout 
sujet à se plaindre à l'assemblée des nationaux, 
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Hc» «XM^n? OB de» vex^tioM qull q^raH 
p» 09suyer; nuû^ comme apuTftit les coAwJts 
âoot reqtiMi>'fi9ttr de^ ntotif» d'intérêt , de 
pp90d» 4^ iniçwïe».opaijnif«B à leurs do- 
Mom, ^eiïai«& qui çowjffQjHettent teur, (nMor 
f ité^t r^jpp^tftu Wépris, Icfrplaititpfl (¥i]ftin- 
^ieiioea étaifflit^jS^iàremçii^t punies j pelles q^ui 
{ti'«t4i#pt poiat.ftppqyéesdç fwçuYes oomplètee 
^MÛf#V;réft»té«» ¥»loBitiieti9eB. . : 

I Vea D^tét.. 

■ I^» d^n#s «tftieqt phMgéfl' digs afiiWFEs nar 
tioiï^l«^ ef. iCfjpïwf $ctalea , et Ua étaient choùù 
ton* \S9 nus iptr, l'aseembliâe -de» nationaux. 
L'exercice. :d@ I^utts foncliwu exigeait us 
oerbHb tigftifst'd«l''expéucnc<^ On t^e pouvait 
ébre s«euâ nvgociiMM; fï^nt j^a'il n'ààt a^ 
t«itd ^ Tbiet»«iaqaièni» >âna^, et à nloàiu 
qu'il e.'eûtrnéwdji deaxaiua-.dRiu l'arrcmdiiaer 
m^iii :ti9nmi»k6. Ld &il]iUtiétjàt'^on^n^iir 
dée , oini^ qu'elle l'mt a«taoIlenlont laLfiaiia^ 
I0om(a9finf:^la» inQSaçaibl&dMis bt vi^,«ivilp 
d'un négociant, et à la suite de laquelle il d«r 
Tenait incapable^de tout emploi public. Ainsi 
un homme qui avait fait banqueroute ne pou- 
"vait itré dëfiaté', m'aùôstarauxëlectiQnttdes 
députés. Les pffiâen.du roine denrsùeat'DiaiU^ 
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Ifestér clans les élèdtions audctne prédilection 
qVie)conque. ^Les représentans'éUAt toujoart 
nécessaires à la nation , la dépïtatton ne pou^ 
■Vàit jamais être vacante-. Pour éviter le» abus 
qlii résultent'de la perpétuité dclWlininiatra- 
tion dans les mêmeB' mains, et pour empêchejj 
qije la iliêaiep^sbniiefût tcùjoùrs'chargéë des 
affaires publiqties , un ûégopiant ne pouvait 
être élu que deux fois consécutiveij'à' moins 
qu'il n'y eût pas d'autre candidat éUgible. 

Si un négociant"8e' compromettait en em- 
ployant des moyens illicites pour être élu 
député, on le regB:rdait' comme îHdigne de la 
confiance publique; et il était '^Mir toujours 
exclu , non-seulement de laïléputatiim, mais 
«ncore dé l'asseteblée de la natibta. ' '■ 
. Les- dépuliéit ponvai^t'conYcMjUW' des' as- 
semblées, lorsqu'ils le jugèai^t'néijeesaire. Ils 
<Mmféraidnt,aiyeD'iescoiiiBi;tls et ^mac te^ vice- 
-consuls, et coopérant avec eiixà'FÙidTeieUr 
■administràtibn'utile. Ils disaient trois fois par 
a&,'àla'chbmbre'de'Commercede MiEirseille, 
lin r^poFt'^ei'l'^tàt'dù'ixniimézta et '^ la 
nÂvi^adon>" ' '■'■' ■■'•■■ ■ '■■•'■; '■■■' ' ■ 



. .'Ia juridictioa consulaire s'étendait à tcditas 
h$ afEaires de ooitunerce, de p^ce, ei de 
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joatice civile et criminelle. Le premier devoir 
des consuls était 3e rendre justice aux négcH- 
cians et de les protéger, de soutenir le crédit 
du Commercecontre l'esprit de cupidité et de 
HMtuvaiae foi: ï«lul qui refusait dese soumettre 
4'1'autorité du. <icmsul, était -regardé comme 
cotipable dé d^st^éiirâance envers son roi. ' 

Xiês consuls ne pouvaient faire de commerM 
direct , ni indirect , parce que l'ihtéi-êt per^ 
sonnel l'emporte toujours^ dhèz'les hommes , 
sur l'intérêt public. 

0n hicmime ^xà emprunte de l'argent, étant 
regardé comme dépendant en quelque sorte 
de ses' Cî<éahcîers , surtout si 'c'est un officier 
]f»blic , -il ii'étâit point pe^m^is : à un consul 
français à'eti ■ èifiprunter, ■ sous peiiie de ré vo^ 
càtibh. * '■' ■■' ••■—■■ 

De 'nïêiiltiv dôtoine du àuppÀsait que les inî- 
térêtrf'de-l'Étafeiigeaient que- lés consuls ne 
fussent po>iht maliés d'une manière peu digne 
de léms fôtiijtîohs , lé roi' s'était réservé le 
«ïroitde prônbûter à ce sujet; : 

Le consvl ne pdnvait quitter âon poste on 
abajîdonner les affiûres qui lui étaient confiées; 
sans en avoir obtedn une permission du roi, 
qiii ne l'accoftiait que pour de très -fortes 
raisons. 

Lorsque le Ëonstil Obt^iait du ixti la per* 
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«nission de s'ahêexiitae , il ébùt r«tti^acé pur 
celai des vk» «ccàisuls qui areit Iq plus di« 
mérite, de talens et d'expér^nee. 

£a ^s de ^ott du consul , Télàv» ^formait 
de cet éyéaemçnt le Tic^-consul le plw ma- 
cien; en a,tt«idant, il en FQwplivsttit Templod 
par intérim , jusqu'à l'arriTée dxt Tice-cï»«iul , 
expédiait .l«ft ^Eaires qui Q'ad9lBttû«it point 
de délai, et «usuite il passait à TeoipltH de 
Tice-consuJ. ;S'il ^'y avait pas de chargé d*af- 
£iires, l'élève remplissait la place vaicante, 
jusqu'à ce que le gouvemem^il eût stittué ou 
ziomtné. . < - 

I^ prâtres' ne pouraient <^lirer de nu- 
liage aans la ;pernùwon du ooitsnl ; 'et pu ren- 
Toyait en France les contreyei^i^. , 

Tous les capitaines, tous les maîtres .et 1^9 
patfcqis àf: bàlimeas devaient. iw^«eB>ter au 
ccmst^l leu^ çoiqjv^asÎQn , leur acquit et leiu 
manifeste, et lu^i faille ,im jrapport exact de 
leur Toy^e; i^s ne ponraieu,t pAs meljtre en 
mer sans sa permission et 9pn .cc^rtifioat. Us 
^tïient wu^is à^a (>oli{ie eoaaukire, Uaxt qu'ils 
re^tajlent d^u» les nades et dans Je* poirts. Tout 
sujet ârauçais devait, «u bespio ,.ft*adreweraH 
f»nsnl ptHir être protégé, ptHur recevoir des 
avis, et pour qu'on lui rendît justice, san» 
poM-voir xecqvtnT à aucune autre, autorité. 
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Attcun aete pa»sé Auaa le lieu d« U résidence 
d'un QQRSul, kWaïI d'^authenticttâ qu'aprte 
que le consul l'avait légalisé pair 9a sigBftture, et 
em y a{^09tnt le sceau du coasulat. H en ^Aait 
de m&aae pour Ira oUi^itioas» les tcBt«men*, 
les actes dç puriaga «t de sépantion, les polices 
d'uiisuniiDUi , lesccnteais à là groiM, IssNjga- 
gemens et le» «ontrats maritimes, de <|uc1que 
nature qu'ils iaaaBnt. 

Le conftiiJ.doTaU iKàBer on soin des biens 
«t drâ tS«la:àe» Français nioets ùUegiM, et 
pour lesquels il n'y avait ^as^ SexodétAe p<m>- 
.voir, Boaipi que sur les prppriét^ échappées 
«il iiauitagr. > 

B pouvait renroyer éans iemr paya, apiis 
av<nr pris l'a-ris des dentés, les Français qui 
menaient une conduite immorale et scandée 
léiise;£etlié âumhé qn^vàit le ogosiiI s'étendait 
«lis» mx lea personnes d'Awnettrfdehéusei qui 
troublaient la.soeiété.par Icotb qtiex^les et pair 
leurs idi^utei. :■ ,■• 

Le Gooaul no pouvait proiunoer qne pn»- 
visoirement sur les of fenses parement civiles", 
qui admettaient des cautibns; mais il jugeait . 
déânitivement dans les niatière» criniinelles^ 
qui n'exigeaient point de punition corporelle;. 
On feisait mettre aux fers , et transporter eu 
France, les personnes convtdncues de quelque 
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rtinie; on' tn remettait le prooès-verbal au 
tribunal compétent, qui devEiit pourSaÎTTe et 
juger ;le délit (l). ,' i . 

Dans les cas d^aasassinat, le consul 9e '^i^ait 
aocompbgnn: d'un chirurgien, qui «Jetait feire 
imi bcppdrt du iàit dants le» fonscs; ' ' 
■- Les- diécisions- dii- consul s'exécntaiietit , eii 
.ve^tn deParvatiSj dansi'éténdQsdùroyanme 
de France, comme les s^tenàeg' dc'tDUs les 
an^s jugesi :Lra. cot^s^uprémès 'de justice en 
ïeQ]aiiaai)B8&ieM: hiutosité dans toute «spèeé de 
'tunteslatioDS (s). *; ii.' ■ ■/ i K ,Ii[ji ■ ! •■'■'■_ 
. £n 1743 ,: «ni'poprta derant'le'pariemenA 
d'Aix une contestation eoncemant le rè^le- 
SBent d'nn^airopte; et ceiixibaiLal la renvoya 
àirGonsul'd'f^ita^ie,: à qui il appàrten^t d^en 

■d^oider.' ■ ■•:■.[■,■'■ 

J ïk i^6ôj Ucoiir deir>apiîrautéd«Màraeill« 
renvoya âH'^onBiil' .firançEÔft à GonalantiiK^lK 
'leT^ementd:funBàtDe;cdmpite.: - ' i ' ' ^ 

C'était autrefois la cour d'amirauté ide'Mar- 
-acUf e, ;qutidfiT«k d^ddepsur les ikmtestatiôns 
■ --U.i.,,i,..i ' ,n.iv ' ... ! -;i' i ^r— n rr 

(a) Le sénateur Yolney 9 insûté arec énergie contre 
'cette autorité des consuls , et contre leurs salaires ex- 
■cessife, dont quelques-uns sodt de'séize àdix-buit mille 
4i»res. Conaidéhalmna sur la Guerre actuell» des Turca^ 
p>g. 88. Zjondres, i'7S8. , 
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purticaliëres entre les cdnsak et les n^jodans 
français , sur' les acciuatioDS .d'extarsioit. ou ' 
d'iniraction. des lois, qui poUTaient s'élever 
csontre ces premiers; mais oommâ cette couc 
fat supprimée en 1790, ces oontestationa siïat 
maintenant sQumiaes, par le Codecivil, à la 
décision des cours impériales , et doivent être 
autorisées par le conseil d'État j on peut cepen- 
dant se pourvoir à la cour de cassation. 

Au cas que le consul contracte des dettes pu 
de? engagemens de commerce envers les habi- 
tans du lieu de sa résidence, il est responsable. 
devapt les tribunaux du lieu. 

X'exposé que noua venons de pr^nter du 
système consulaire français, a été tiré de dif* 
ferons édits concernant la résidence, le com- 
merce et la navigation des Français,, sous la 
direction des consulats dans les Echelles du 
Levant et de Barbarie. On a récemment im- 
primé deux des plus importans de ces édita 
ou. règlemens, avec les capitulations renou- 
velées sous le règne de Louis XV j ils sont sortis 
des {Hesaes impériales , en un volume in-4°. 
de 354 pa^. . 

Ïjq premier de ces édits, publié à Yersailles 
en juin 1778, avait pour objet de définir les 
foneticms judiciaires et la police que les con- 
suls Ë^p^is devaient exercer dans les pays 
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étcanjijers, T^tiTcment à k TiÊÔdencx des Fran- 
çais ,*ainn qu'au commerce et k la nairigEition. 

Le second édit ou la seconde ordonnance 
fut publiée ea mars 1781. Son ob)et était non- 
seulement d'apporter des modifications, et de 
faire des additions k la preiaiëre, d'apte les ré* 
sultats de l'expérience; mais encore elle tendait 
à lui donner plus de force et de vigueur, en 
établissant une administration uniforme dans 
la juridiction consulaire , aidée des mêmes 
ptitMÔpéft , dirigée et protégée par la même 
autorité. 

£n 1660, le ministre Colbert publia, an 
nom du roi , d*s instructions pour servir de 
guide aux consuls français établis dans les 
pays étrangers, relativement à leur oorre»- 
pondanoe, sur des objets qui so lient à la di- 
l^tHuatie. 

Comme la principale occopation deA consuls 
concerne le commerce, ilsdoiventprendre une 
conoftissahee exacte des productions et des mk- 
naffletunesdu pays, et des marchandises qu'on 
impcnie par mer et par terr«; 3» doivent aaivoir 
si elles sont arrivées par les caravanes, comin« 
dans le Levant ; conntdtre la qualité et la qoan* 
titédes maircbandises q^u'on importe chaque an- 
née ; ilsdoiv en t s'informer si les sujets du prince 
font par mer quelque comm«N:e d'importation 
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fiu d'exportatidn , et quelle est aon éteiiiiDe ; de ■ 
quelle manière les nations étrangère» font leur 
coffljaaroe, et lea avantages qui en résultent; 
le nombre des' bâtimens qui font le commerce 
avec l'Espagne et le Portugal; la valenr, le 
poids et rétalon de la monnaie de chaque pays j 
la nature des changes , l'état et l'étendue des 
mann&fftures, et les noms des différentes na- 
tions qui transportent leurs productions an 
Itérant ; et eonune un grand nombre de pièces 
de cinq sous passait de la France et de Fltalie 
dans ce pays , la volonté du roi est que les . 
coAsuls examinent avec soin cet Objet , et lui 
communiquent leur avis, relativement an meil- 
leur znoyen d'arrêter la continuation dé cet 
abus, qui fait sortir du royaume, tons les ans, 
des sommes considérables, et en prive les ma- 
nu&ctures , en remplaçant leurs produits par 
c^nx d'An^eterre et de Hollande. 

Les capitulations entre la cour de France 
et la Porte Ottomane étaient des traités, on, 
aeion Fexpression orientale, des diplSmes- sa- 
cré» de l'Empereur. Ce fat FWiçois I*' qui , 
en i555, obtint la première de Soliman II, 
surnommé le CanùTtiste, en &venr du com-' 
merce et de la religion catholique romaine. 
En i6o4 , Henri TV les fit renouveler avec des 
additions. A la demande de Lonis-XXV: toutes- 
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les' nations qui n'avaient point d'ambassadeur . 
à la Porte, farent obligées de conuneircer sous 
pavilloif français et sous la protection des 
consuls français qui résidaient dans les ports 
du Levant , auxquels les marcbands étaient 
obligés de payer certains droits. 

Les consuls furent déclarés seuls juges de. 
toutes les disputes ou contestations qui sur- 
viendraient entre les négocians français et 
autres personnes ; ils devaient jouir de tous 
les privilèges que leur accorde le droit des. 
gens, avec une juridiction complète sur les 
personnes et sur la propriété des sujets de 
leur nation. 

En 1 74o, et sousie règne du sultan Mahmoud, 
ces capitulations fuient renouvelées avec des 
additions considérables, et servirent comme, 
de base à un traité en quatre-vingte articles, 
qui fut passé entre ce sultan et Louis XVj 
l'objet principal de ce traité fiit que les am- 
bassadeurs et les consuls jouiraient de tous les, 
privilèges qui leur étaient acfuiïlés par le 
droit des gens , et que les interprètes , les mar- 
chands et les ^tres sujets français anraipat 
droit à toute protection et à toute sûreté. 

On a adopté de noqveau les anciennes ordon- 
nances et les anciens règlemens,,coinme étant 
le meilleur guide pour les consuls français , 
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quoique les pouvoirs accoudés par ces rè^e-; 
mens soient modifiés et limités par les lois du 
pays où ils résident. Dans les ports du Levant, 
Pautorité du consnl Ërançais a dû céder par 
degrés , sous plusieurs rapports , à celle du 
consul de Cadix, qui a le droit de juger des 
eonte^ations entre les Turcs et les étrangers , 
selon l'usage des nations commerçantes (i). 

Les consuls étaient appelés en France, coni- 
missairea des reiations commerciales , pendant 
le gouvernement consulaire, qui a duré de- 
puis le 18 brumaire an vni jusqu'au sénatus- 
consulte du a.8 floréal an xii. Lorsque la forme 
du gbuveriieanent français changea , on adopta 
de nouveau l'ancien titre de consul (1). En 
i8o5, les consuls furent mis sous la direction 
du ministre des relations extérieures, quoique 
pour les objets maritimes , ils doivent corres- 



(1) Voyez Origine et Progrès du Droit etde la Lé- 
gislation maritime, par uézuni. Paru, 1810. 

(a) L'auteur ou l'éditeur àa Souvenir portât^ et 
annuel <tun Gentleman, pour l'an i8o3, publié & 
Philadelphie, y a iiuéré ud*^ liste des consuls américains . 
et français qui y résident; ceux qui Fésidenten France 
sont appelés agens arnimerciaux ; les autres, commit- 
sairta de relation* oommercktlea, Oa devrait ooTriger 
cette erreur. 

i3 
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pondît a;>\iec le luùiîstDe du cammei^e et dés 
manufactures. 

Lea consuls français , depuis la cessation' 
presque totale du oommerGe étranger, sont 
regardes oomme des agens diplomatiques et 
commerciaux. Chai'géade l'admiuiâtration éeo-- 
i^omique et politique de la nation j ils commu- 
iiiqnent les rapporte ou les c^tservations qn'Us 
)ugent convenables'à leur gouvrarriemenl, con- 
cËmant les usages, la politique, la narigation' 
et le commerce du pays. Le goiïverwcmcnt en- 
visage le ooEisut oomm'e son conseille^ naturel, 
et comme le protecteur de ses concitoyens ; 
ceux qui refusent de se soumettue à la média- 
tion du consul, sont regardés comme éla^angers 
et indignes de la protection nationale. 

Les minis43<es et les consuls «Hit^es instruc- 
tions:, pour poursuivre devant les autovités 
locales, et d'après la législation do pays où ils 
résident, ceux qui falsifient les marques et 
les estampilles de France, apposées axt± pièees 
de drap destinées au comnietce dii Levant; ce 
qui prouve que IteiS Français restent assujettis 
à la juridiction consulaire , d'après les lois et 
^ les conventions établies (i). 
'h Le consul français- est aussi agent pour les 

(i) Décret impérial du ai septembre 1807 > «rt. a5, 
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Inises marittmesi II visite les bâtimens, et met 
les scellés sur les écoutiBes et sur les cham- 
bres des capitaines ; il iait l'iiiTtlil&ire des 
articles sur lesquels an ne peàt pas apposer 
le scellé; il fait placer des gardiens, et dresse 
le pivcès^Terbal de toutes les particularités qui 
éoncenient la prise, d'ap^ëb la dêclarsticiti de 
l'officier par qui elle a été ^rte ; déclaration 
qu'on vérifie «iSùite par le téindignage de deux 
personnes de l'équipage. On interroge le capi- 
taine et les matelots du bâtiment qui a été pris; 
on en traduit les papiers-, et on les transmet 
avec le procès-verbal au «linistredelammne. 
lie consul doit recevoir et coluilniniqnor les 
plaintes dn capturé, et S'oppose* à toute espèce 
de corruption et de soustraction d'éfife'ts (l). 

Si les marchandises d'une prise légale sont 
exposées à dépérir évidemment, le .eonsul peut 
les faire apprécier et évaluer par deux n^o-r 
clans domiciliés, sabsatl^idrela-dédsion du 
procès. îlpeiat en ordonner la vente provisoire, 
dont on rapporte le montant dans un prdcès- 
verbal. En attenda'nt, on dépose les marchah-; 
dises dans un magasin fermé à deux clçis^ 
l'une est gardée par le consul, et l'aulx« est 
laissée entre les «nain» des jaëgooiaiis. 

(i) RàglenMnt'da moù dé novembre 1779. 
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Les. consuls, comme adminiatratears , sont 
cliargés de la comptabilité de la marine. Leurs 
d&Toirs concernant cette tâche<împortante sont 
en- trop grand nombre pour que nous les 
rapportioiis ici, -On pourra les lire dans les 
ordonnances de la marine et '. dans plusieurs 
■ lettres circulaires (i). Ils sont chargés aussi 

(i) Circulaire miniqlérieUe du i3, messidor ad ix,- 
Circulaire du ministère de la marine du aS prairial 
an X ; Arrêté du conseil d'Etat du i"" nivôse an ix ; 
Circulaire du 5o frimaire, des 34 et 36 ttermidor, et 
elu 3 fructidor an 11. — La circulaire la plus récente se 
trouTre consignée dans le Bulletin de Commerce du 
aa décembre i8k4î son importance nous engage à la 
transcrire ici daas sm entier, en y «joutant les ré- 
flexions c^ui la précèdent : 

aljés consuls. sont des officiers envoyés par un aouve- 
rain dans les divers ports, échelles et autres lieux, pour 
juger des affaires de commerce entre les sujets de sa 
natioB. ■ ' ■ • . 

. » L'établisiemeat des consub n'a eu d'autre but que 
l'avantage, l'agrandissement, la sûreté et la police du 
commerce des nations les unes che^ les autres. 

» Les consuls sont donc las tuteurs de leurs compa- 
triotes contre les vexations, tes injustices des citoyens 
de la cité qu'ib tiabitent, et ils ont la police sur tous les 
individus de leur nation. 

» L'établiuenient des consuls n'est qite le résultat des 
c<aiY.entjons particulièresarrêtées entre les princes. On - 
ne peut eu exercer les fonctions que suj^ la nomination 



jt,,Coogle 



( >97 ) 
àe la direction des vivrea et de' la réparation 
des bÂtimen», de la subsistance et dû passage 



de soa senventin; cela ne œffit même pu onoore : 3 
faut que le souverain du lieu de «m éuibytaconent y ait 
donné son ttsaentiment et délinédes IflUres connues 
•otu le nom d'exeçuatur. . , : , 

: » Le» fonctiom d'un coniul scmt 4w>c diplonwtiquet : 
ellfs ont un «ir de dî{^ité qui suppotQ'dKW ie ^>et éln 
d'un côlé et a«ciieiUi de l'auu-e , un mérite jMji^icuIier ; 
et son caractère public commande l'eatimc et la consi- 
dération. Lors de l'établissement d'un oonsul étranger 
dans un de nos parts, le roi ordonn* à, toutes les aut»- 
rit^ locales de le reconnaître, de le prfdégçr et de le 
iàire respecler. 

n En France, la loi exige que les consuls &taiçais d^ins 
les pays étrangers soient âgés de lren(«an»ppurobleniiv 
leur commission. L'asprit de cette loi est que le consul 
étant le cbef ^ le conseil et le protecteur de sa nation > 
il faut que la personne bonorée du choix de son souve- 
rain soit d'un Age mdr et di'une prudence éprouvée. 
' » S< £xc. le ptinistre ,dc la marine et des «olcnies a 
adressé aux préfets maritimes daw oc» ports la circik 
Jaire suivante l 

._ a Monsieur, je suis informé que quelques capitaines 
des bfttimens du commerce ont négligé at refusé de aq 
présenter au consul de France L leur snàvée daaa un 
port étrangerj et qu'ils en' sont partis uns le piéveair 
de leur départ. 

. 9 Cette conduite est non -seulement en opposition . 
avec tes lois , siais elle compromet les intérêts des arm*- 



jt,,Çoogle 



(■gs) 

de» ttïlona ruinés, et des officiers civils et mi- 
litaires. Ils ont autorité sur les matedots qui 



leurs , pt peut foire stupecter lea capitainci de VDoIoîr 
oéier l'irrégolântÉ èe leara opératiom: 

»]>s ojàtame* «t l» armdteitn ne ponvent ignorer 
que les consub sont institués poar ffotiigBr la eoumerce 
friinçftib dans lès |ta^ tltrangôta ; ei, wtMt l«ur <Té(nion 
jpBC Is' gonvevnemeat, les négocians et laé- Aavigtitenrs 
an nommaient eux-mêmes , tant ils avaleàt FMKMinu 
Vatili^ de ces fonctions. 

Tt N'est-ce pM -, tin effet , dans Vinléi4t du commerce 
que les capîtttiâes «otit as»u^enis par le^ lois, et tiobm- 
ment par lordonnanoe du 3 mars 1781 , k ptia&nier au 
consul de la nation leur congé ou passe-part, lenr râle 
d'équipage , leàr patente de Unté , le manifeste ou état 
exact des marchandises composant leur chargement, et 
à lui faire ie i^pport des ét°élieméns de leur narl-* 
gâtîon? 

n Ced renseignemens sont nénjessaires aux consuls 
pour faire reconnaître le b&timent Mmme français, 
fonr lui ftûré âbtéiiir Yàdnàadàn àaai le port étranger 
où il a abordé, p&Ur' lui éviter la quarantaine, si m 
patente est nette; enfin, pour lui donner des iniôrma^ 
tions ptdltîques éf eeinbterciales qui peàrent influer 
mr le succès de se* ripétatidns. 

'» C'est dans la înémeTué que l'ordonnance db 5 1 oc- 
tobre 17S4- charge les cmisnls deproc^er à la recher- 
che des déserteurs du bâtiment, de procurer Aux capî* 
tiines d'autres màriha en rem^cement, etc., et que 
les consuls sont inrestis de l'autorité administrative et 
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sQnl dans lepoTt, et. le droit de .décider sur 
leurs caotestations , ainsi que d'arxêter les d^- 
'Ser.teura çt d'en disposer. 



"judiciaire, sBn'de procurer Efuï AaTigatëurs françai* 
•UulMiiuiiyawile.{>«>tetitkiD, etfugvr tdurs'diffîr^uda. 

» Avant leur départ dit port étrKBjer/)lcb «fipàtaiiws 
daiKent ea {)réveair l£ cotuul ,' en obtenir tin CpiXÎficat 
^uî constate-leur arrivée et la durée de leur relâche, la 
nature de leurs cbargemens et l'épo<jue de leur départ; 
enfin se munir d'une patente de santé, et remettre au. 
consul On état exact de leur chargement. Ces 'obliga- 
tioBs sent en partie prescrites aux cafâlcmes par le Code 
dèO>i;amerce (art. 3S4, 344et S4d). ' 

x> n intpwte .donc mux capitaines' (|ue itt» diap^itio w 
spient observée», puisqu'il en résulte ponr Iç^ commerce 
une garantie de la conduite des capitaines, et un moyen 
'de contrôler et de vérifier leurs comptes et Téûrs opé- 
xatioBa. f^n, il est de l'intérêt général ^ne: -de*. gens 
jan* aveu, des fraudeurs ne cctuprotoeltcuit poinKc^HB 
l'éti^aqger le nçtaa et le paviUoBifranfai», ai»n qne-le 
.«réâit de :iMw wégaànat et la bonne éù qu'ih diifcreiit 
^porira:4aiu le gestion de leors-^aites. . ■ ''■ 

» YiCUM voudvea bien, en oottséquenoe., rapprier ans 
, ju^aleuDd .qu'ils doivent, dans les instmotiDne qu'as 
jloanem k )eui» gtipHauMs, leuc prèscrnede se farésenlar 
-aux oomiiU de la nation dansHas piirts étrangcn où tBb. 
.abCNcdeVout , de-tnmplic «nirvin 'ettx4eis «âeniira qui leur 
sont imposés par les lois , et d'avoir pour eux la Jéft<- 
rence due an caractère dont ils sont revêtus. 

» En adressant une copie, de la préïejile kaX, tiimj- 
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Cest dans la chancellerie du consulat qu'on 
doit rédiger tous les actes de mariage, de di- 
vorce et de décès , destinés à avoir un efièt 
civil en France (i). Les consuls sont chargés 
de la propriété des bâtimens qui ont Eût nau- 

. fxage, et de celle des Français qui meurent sans 
avoir fait de testament. 

■ Si un bâtiment touche à un port étranger 
où réside un consul français, et qu'il ait à son 
bord un testament ou un autre acte de volonté 
dernière, la personne au pouvoir de qui il se 
teouve,.duit déposer au bureau du consol 
une copie de l'onginal clos et cacheté, qu'il 
doit transmettre au ministre de la marine. 
Le coiïiul Est' chargé de délivrer les passe- 

nistrateura'de votre arrondissement, voi» Jeur fvéétn- 
v«lf>dfl'V9i»-iaire connaio^ ceux des oapitiLtUes qui , à 
lear, retour d'un port étran^r, n'auraient pu- Toatifier 
itjn'àbont satK^t à-tout ce qui leur était prucrit envers 
l'autorité consulaire; et surle conipUi qUe vous m'en 
r«Bdr«s, j'ordonnerai -U suspension tettiporftire liêleur 
commandement , ou sdori qu'il y aura lieu , il sera' prtv . 
nonce contre eux telle, autte {Minitîon' qu'il appartien- 
dra; les cooibIa d)evrant', de leur côté, me désigner 
les capitaiiies ,qui in rendraient coupables de déaobéis- 

Sig/ié FzBH^N». 
(i) Code civil, drt. 9^1. 
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pccrts, excepte ceux pour les 'messagers on Iss 
courriers au ministre. 

Dans les Etats-Unis, les droits des cansuls 
&ançais scmt très-circonscrits par les formes 
dé la justice américaine, et par Traprit des lois 
républicaines. On se plaint.de ce qae les pou<- 
'Toirs accordés aux consuls par le traité de 
1778, et par la convention consulaire de 1780, 
de. juger leurs concitoyens dans les matières 
fârileset commerciales , ont été annulés par 
le traité de 1801. Quoiqueles consuls soient 
chargés des successions des Français qui mea- 
rent intestat^ cependant ils ne peuvent pas 
■mettre à exécution .ce pouvoir sans .la per- 
jnission des autorités locales. Far.le ^4' artide 
du traité de 1801, on assura aux prises le 
droit d'entrée et de départ: mais comme le 
droit de, vente n'est pas bien déterminé , ou 
l'accorda plutôt par un acte de réciprocité, que 
par une- dbnvention expresse. Les consuls sd 
plaignent aussi de ce qu'ils hé sont pas secon- 
dés par les autorités civiles pour 4'arrestation 
des matelots qui ont déserté leurs bâtimens. 

Le consul français ne peut quitter son poste 
, sans la permission de son gouvernement (f). 

{1) Un décret impérial du 16 mars i8i5 , prononça 
la dentitution de M- Theremin, coonil français à Lieip- 
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II est responaaUe de sa conduite ^NrÎTée et 
publique. On peut renuirquer dans les instruc- 
iJXKOS dçaiaéei ptr on cotisai généra] édairé à 
ses collègues , fexcedleaie ôbservaftioiB sui- 
vante (i) : et Dans un pays étranger, elit-il , les 
Fronçais sont ordinairraieiit jugés par leurs 
consuls, et ceux-ci le sont par leur conduite, 
liorsque tous réflédbirez qu'il ne dépend qi» 
de vous de faire en sorte que le nom français 
soit chéri et re^ecté, alors vous sentirea toute 
la dignité de votre mission ». 

On pourrait très -bien appliquer les n^ts 
■uivaas à un officier qui a des pouvoirs auaù 
étendus : In civem putrêmque geroB i tu cea- 
suie cunctU. Non tibi , Jtec tua te moveant, 
sed publica veta. 

sick -, « pour avoir abandonné son poste «ans oéceMÏté, 
dans On moment oà«fr pré9etice^it<t«ès<'«iéoGBsaire i 
l'armée, et pour.nç poa areir ^pk^é Je,«auragp et 1» 
zèle •m'on doit attendre d'un ionctfonnaire public ». 
(■) M. Beaujour. 
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Pensions dont jouissaient les Consuls ayant 
la Révolution., 

Les pensions ou traitemens de retraite , 
étaient fondés sur la durée et sur la nature de 
leur service , cotnme il sait : ■ 

A un consul général, après quinze ans de 

service dans le Levant et en Barbarie. . ., aSoç fr. ' 

Après un service de vingt ans 55oo 

Après vifigt^cinq ans : 43oO 

Aprèj trente aas ; . , 5ooo 

A no consul qui n'fevàît que quinze ans -de 

service. , 1 5oo 

.A un consul qui en «v^it vingt t 3ooo 

A celui qui en ayail vingt-cinq. ...,..,,., 55oo 

A un consul qui en avait trente.. 5oôo 

Aux vice-consul^ qui avaient quinze ans de ' 

aef^ce. .- '. ,■ 900 

-A ceuK qui en avaient vingt . .>. i56o 

Au vice-oontitl ^uj avtit KTvi pendant pen- 
dant viugt-cinq a&s ...:....:,,' appn . 

A celui qui avait aerri pendant trente via. . Sooo 

Les drogtnâns avaient des pensions de re- 
traite proportionnées à leur âge , et coiniûe il 
suit : 

Avii drogmans âgés de soixante ans 5ooo fr. 

A ceux qui avaient soixante-cinq an» 56oo 

Aux drogmans âgés de soixante-dix ans. . . . 4000 
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Les traitemens des consuls avaient été réglés 
par un arrêt du conseil du 37 novembre 1779. 
On les leur payait par quartier. 



De l'habillement ou de l'uniforme d^s 
Consuls. 

L'uniforme des consuls généraux, des con- 
suls, des vice-consuls, et des.élèvesvice-^wn- 
sulsj était un habit bleu de «oi brodé, doublé 
de serge écarlate, et un gilet et culotte écar- 
late aussi, avec -des boutons de cuivre, qui 
portaient les armes du roi. Ceux qui avaient 
un grade militaire , pouvaient . en porter les 
épàulettes. Aucun autre sujet du roi ne poi*- 
vait porter un habit bleu brodé, ou un habit 
bleu avec une veste rouge. Le drogman pou- 
vait s'habiller à l'orientale ou à la française, 
à son choix ; et s'il- préférait l'habit français , 
il devait porter un habit bleu de ciel, et la 
veste, la doublure et les culottes chamois. 

On ne permettait pas aux agens des consuls 
d'avoir un uniforme. 
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Des Droits et Emohimens consuiairet. 

Dans Toriglne des établissemeas consulaires, 
les droits sur l'entrée et sur le départ des bâti- 
mens étaient payés par le consul à la compa- 
gnie privilégiée des marchands , de laquelle il 
recevait un traitement régulier. 

Les consiilats des ports du Levant et de Bar- 
barie appartenaient auti-efois à deux négocians 
de Marseille , qui en percevaient les émolu- 
mens, ce qui excita la jalousie de la compagnie 
d'Afrique et du gouvernement. Les négocians 
marseillais perdirent tous leurs privilèges, ex- 
cepté ceux du consulat de Smyrne, qui, en 
temps de paix, rapportait deux millions de 
francs par an , quoiqu'il fût assujetti à des frais 
considérables. Le traitement du consul, ou fac- 
teur, était de trois mille francs par an> 

L'impolitique de ce système était trop évi- 
dente pour être de longue durée (i); le gou- 
vernement se réserva le produit net des droits. 
«insulaires , pour subvenir aux dépenses des 
ambassadeurs et des consuls. Ea 1767, on aug- 
menta, par une ordonnance, les appoûUe- 
mens des consuls , et on leur défendit tout 

(1) Afanuel des CommUsairea , etc, pag. 3a. 
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commerce direct, ou indirect , sous peine de 
destitution. 

Les droits des consuls en Espagne étaient 
originairement d'ara demi pour cent sur toutes 
les marchandises importées de la France, ou 
.exportées pour ce pays. En 1660, par un arrêt 
du conseil , on les régla de la manière sui- 
vante : Dans les ports et dans les havres de 
Biscaye et de Galice, on payait 24 réaux de 
pkta pour chaque bâtiment et pour chaque 
harque. Pour les ports de Séville, de Cadix et 
de Saint-Lucar, etc. , on payait 60 réaus de 
plata pour chaque bâtiment ou barque. Pour 
les ports situés dans le détroit de Gibraltar et 
en Catalogne , on donnoit 36 réaux de plata 
pour chaqae bàliment, et b4 réaux pour une 
barque ou pour une polacre. En t728 , par 
une ordonnance du 34 mars, le consul de Cadix 
fut autorisé à exiger un droit ^ancrage sur 
tous les bâtimens qu'on chargeait ou dédiar- 
geait dans le port, à raison de 12 piastres et 
demie par chaque gros bâtiment, et de 5 pias- 
tres et un quart pin- chaque petit bâtiment. 
Le vice-consul retenait deux piaàtres de la pre- 
mière somme, «t une piasti-e de la seconde. 
Pour les marchandises fines en balles, consi- 
piéea à des Français, on payait un droit addi- 
tionnel d'un réal par tcoineati, dont le consul 
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recevait ui^ ^m^i-réal , et Tatitre était desticié 
au aoul^gment des pauvres, 

Fiur une ord«»iïlance du ai juillet 1751^ cha- 
que ^naître i eâpitaine oi^.patfqn de bâtiment 
qui chargeait dans un port des Aiarchandises 
pour le compte d'un négociant fraûç^», tni 
pour les consigner à un marchand français ou 
étranger, devait payer au consul français qui 
résidait dans le port du débarquement, les 
droits consulaires et nationaux fixés par le» 
tarifs, tes fègJemens et Fusagé. 

Les droits consulaires, d'apirès un arrêt du. 
conseil du 9 décembre (776, forent fixés ktrois 
peur cent sur U valeur des marchMKÎises qu'on 
importait ou qu'on exportait sur les bâtimeâi 
française Le déUnquant était emprisonné et 
■* condamné à une amende de mille iirahcs, qu'on 
ne pouvait pas commuer. Les marchands, les 
capitaines et les patrons debâtimcns, lorsqu'il» 
retournaient dans un poït de France, étaient 
obligés d'exhiber un. reçu du consul pour jus- 
tifier du pa>yement de oe di^it, et ils étaient 
responsables pour ceux qui ne l'avaient pas 
■ payé en ce qui les concernait. 

Le consul ne pooviût rien-prétendre sur les 
produits des prises , excepté une rétribution 
de 5 livres pour chaque deux heures qu'il 
avait été à bord du bâtiment. Le chancelier. 
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par le même motif, avait droit à la moitié de 
cette somme, pour le même espace de temps.- 
1* coriauî avait 3o ^us par heure, et le chan- 
celier en avait 1 5 pour ses vacations à l'inven- 
taire , au déchargement, et pour les soins ap- 
portés à la vente des marchandises. 

Le. maximum de subsistance accordée aux 
officiers était fixé à une piastre par jour, et 
ils en avaient 80 pour retourner dans leur 
pays. Les soldats et les matelots ne recevaient 
tout au plus qu'une demi-piastre par jour, et 
ils en avaient 65 pour retourner chez eux, 
sans compter les médicamens pour les malades, 
et les hahlllemens pour ceux qui en étaient 
dépourvus ; mais on déduisait toujours trois 
pour cent sur tous les payemens pour le tronc 
des invalides. 

- Les droits des consuls furent r^lés par un 
arrêt du conseil-d'état du 3 mars 1781 ; et ce 
iièglemeut , qui ne devait d'abord concerner 
que les consuls du Levant , fiit ensuite appli- 
qué à tous les autres consuls. 
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Tarif des £>roifs dçs Gomuls. 



Pour une police d'assucance. ..., 4 

Pour contrats de mariages, dtmatioiis et cc^ 
diciles. ..,...,....,. la 

Pour une copie de ces actes 4 

Les actes susdits, lorsqu'ils i^e^rdenl les capi- 
taines et les ouvriers,'. . ■ ;^ .', . . 6 

Copie pour les mêmes 9 . 

Pour les matelots , gratis. 

Pour l'exécution et pour l'enregislnsment d^'un 
testament solennel pour les voyageurs et 
les commerçans la 

Copie , idem a 

£>^ta actes et copies pour les matelots, gratis. 

Pour mettre les scellés dans la , mai^n ou ;sur 
les magasins, d'un négociant, et. la copie de 

Four des inventaires et pour la vente, par 

. Jieure 1 

Actes faits pendant ce temps -, . .^. . .„. , 

Fournies actes de dép6t d'une somme de £0 &. 

et au-dessous ,. 1 

Idem, au-^essùs de Soir. .... ..*.*,'..'..'..., S 

Fourdroitssurlesdépôtsonpaye ^pourcent; . 

pour les quittance^ sur les sommes déposées 

de 5o fr. et au-dessous , 1 

Idem, au-dessus de &o fr..' _ .. 5^ 

Copie deflditis ac^ sur }es quittances àes djè~ 

p6ta '.. 1 

14 
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îr. mt. 

Pour les transactions , pour les émancipations 

et poui-ies Vèïltés hé î>ièm iwnièuMeà, 6 

Copies desdits actes. a 

Actes de quittances , d'attesutions, de piycu- 

ratioDs ôu'd'eii'régisiretnérit d*un acte i 5ô 

Copie 5o 

CertiEcat dé santé pour lui bâtiment. 5 

Ideni, pour un passager ,'.' a 

Lesdits actes pour tes matelote, gratis. 
Pour le cônnaîssêinént et pour te manifeste 
d'une cargaison , avec deux copiés. ..... , lo 

Pour une pétition ou simple demandé i 5o 

Pour une pétition et eKéculion d'un jugement 
rendu klk suite tlë la demande^ avec assigna- 

tioô'à là partie. ., 5 

Pourlnformaliori ou enquête, chaque dépo- 
sition. .'. '. Go 

Pour copié de ladite déposition ao 

Pour, un acte db protêt d'une Mtre-de-cliange 
avec assignàtiôhj et 'i:épbnse, le tout suppose 

former un acte..... i 6o 

Idem, une copie, ■..•..'...'■ .....',.....■... i 35 
Pour la v^T^catlôn d'actes , inclus l'enregii- 

trement. ',..'.,'....",:. S 

ÎSeTh., copTe". '...'..■.". .. ..... ,','..".'.. i 

Pour les ininntès ' d'un acte 3e contestation 

entre lei parties', ■ excédaht une page . . i 

Pour l'ouverture d'un procès- verbal ..i.... i 5o 
Pour Ja déposition de' chaque témoip , copié ' 

incluse. ... V. *. ..■.■."."...'..... 8o 

Pour des actes d'assoctaiioA, et pour dissolu- 
■ lion de société. \...'. .'.,.'....',.,'.., 6 
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^Pour le nolisaemeiit 4M1 affi réte m e a t <t'im bâti- 
ment S 

pour chaque témoin Çp 

i*our l«i frais de voyage du chant^lier à deux 
lieues de sa résid^Kç.... ,...., i. 6 

Depuis deux lieues jusqu'jt quatre g 

fo^ MP iftW PMPÏWt J*!» jfWf ...>..,> . 13.- 

( outre les frais Asa actes- ) ^ 

Pour assignations, si jnificttiooa ^ et .autres 

actes semblables i, Go 

Four rendre authentiques les comptes produits 
par le capitaine, pour les gages' de àan équi- 
page ■ ■ > 1 

Four l'enregistrement d'ivLciBrtifiGat d'an b&- 
gociant, afin d'al}^ p'^^bUr^i^ nu fmtre . , , 
port.-., .V....; ; i8. 

Pour l'enregistrement de certificat d'un conb- 

Pbttr l'écrivain, on paye 5o centimes par paee, 
et chaque page doit renfermer vingt' ou 
vingt-deux lignes; «C /Ciiaqte, ligtlè. âouxB 
syllabes ,. ^., ,.!.,„«>;.,,, .i *. 5o 

Les consuls frânçai» sont ftutoi^a àr^e- 
voir les actes civils des citoyens de leur pa- 
tion (i). 

(i) Décision du conseil d'Eue du 4 brumaire. 
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£n temps de'paix il y aVaît des étaUissemens 
consulaires ^km te» Yilles et dtms les pbTts 

Sùivans': ; ', , , 



. JSn .Espagne, 



A Madrid j un consul géùéntl qtti était chargé 
d'aflaires , avec un chancelier. ' ' 
. A Cadix, un consul général. ". , 
' A Séville et" à ^Sairit-Lucar," un vice-consul. 
A Malaga, un consul. , . ■ 

A. Caiili^èw^ un consul. 

A Alicanie, un consul. - - . 

A Valence, un Tice-consn]. 

A Gijon et dans les' ports des Asturies , un 
vicq-cohsiil, 

A la Çorbgné çt dans les porta de la, Galice, 
«n consul. ; , 

A Saùtt-Andeïjoun consul. 
' v. A Majorque^ un <»h5u1: 

A B^xcelonne, un consul. ., . 

A Ténériffe'ét dans lès ports des Canaries, 
"un consul.' " ■"' ' f 

A Oran , un consul. 
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En Portugal. 

A Lisbonne, un consul général et un vice- 
consul. 

A Oporto, un consul. 

Dans l'île de Madère, un consul. 

Aux îles de FayoUe et aux Açores, un vice- 
consul. 

Mn Italie. 

A Livoume, un consul. 

A Charles-Fort j un vice-consul. 

A Rome , un consul et un agent de com- 
merce. 

Dans les Etats Ecclésiastiques, un agent de 
commerce. 

A Civita-Vecchia , un consul. 

A Naples et dans les ports du royaume, ua 
consul général. 

A Measine, iin vice-consHl. 
- A Palerme , un consul. ' - ' ' 

A Porto-Ferrajo, un- vioe-consùl. ' 

A Cagliari etdans^ïes^ ports de la Sardaigney. 
un consnl. ; ■ ' 

A Ancône , un consul. 

A Peearb, un vice-consuL 

A Veniae. un consul. 
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A Raguse, un, consul général et chargé d'af- 
Ëiîres. 

Aux îles Vénitiennes , un consul général 
chargé d'affaires, et ùh vice-ct»nsul. 

A Trîeate, dans les domaines de l'empereur, 
un consul générât. 

Dans ta Grande-Bretagne et en Irlande. 

A Londres , un consul , qui est aussi agent 
de marine. 

A Bristol , un consul. 
A Hull , un vice-consul.* 
A Edimbourg, un consul. 
A Dublin , un consul. 
A Cork , iih vice-consul. 

J3ans les Échelles du Levant et en Barbarie. 

A Maroc , un. 'cpnsul géoéntl et chargé d'af- 
faires près de l'empçfceur deMarw, un chan- 
ceUcr et un dro^âp. 

A Mogiedar^'uii yice-cbnsïd. i 

À Alger, un consul général chaîné d'offiuresj 
un vice-consul et un dro^nan-. 

A Alexandrie, Un ooiwul généi^, un vice- 
eotasul f un chancelier et un derogman^ 
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- ARooette, un TÎce-consnl, un dianodier 
et un drogmui. 

A Séyde, nn vice^-consnl , un cliùicslier et 
un âro^w. 

A Alep, un vice-consul, un chftnceMer £4 
nn drogman. 

A Tripoli en- Syrie, un consul et un drog- 
niftn. 

A Smyme, un vice-consul, nn chtiJiçeUf^ 
et un droffnofi. 

A Constantinople, un ambassadeur (mi fait 
les fonctions de consul général. ■ 

A Rhodes, un vice-cqnsul et uudjt^- 
man. 

A Léio, un vice-cqpsnl et un âwgm^ni. 

A Chypre, un consul et pu drogmiUi. 

A Salohique, un consul et up dfp,gniaii. 

A Cance , un consul , un phAnc^lùr ^ lip 
drogman. 

En Moiiée, un consul ^éT?4t W TJce- 
consul et deux drogmans, 

Aux Dardanelles-, un yisçrctoie^, 

A Bassora , un consul et un chancelier. 

A Bagdad t tin^ce.-cpi»js^; . . 

A Tunis, un consul général et chargé d^af- 
ÙÔJXB ptèsÂ^ be^, un 'face-oonsul j mieJum- 
celier et un drc^man. ' 

A Tripoli en Barl3ïul«,'Uboottôtd général 
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et chaîné d'affaires prè» du pacha,, tin TÎce-^ 
€X>nsul, un chancelier et un drogman. 

A Athènes , uD.TÏce-consul:. i 

A Saint-Jean d'Acre , un consul, on chan- 
celier et un drogmàn. . ■;! , ■ ' 

, , Pans le Nord. . . .■ , 

A Saint-Pétersbourg , un consul général et 
un vice-consul. ' 

A Cronstadt, un vice-consul. 

A Gottenlxjurg,' un consul. 

A. Varsovie, un consul ou agent. 

A Elseneur en Danemarck, un consul. 

A Drontheim en Norw^e, un constU. 

A Ber^hen en Norwège, uii consul. 

A Christianstadt, un vice-consul. 

A Amsterdam \ un consul général et agent • 
de maKhe , et un chancelier. " ' 

A Rotterdam , un agent de marine. 
' - ''A Hambourg,' un conslil' général. 

A Nastock, un vice-consul. 

A Daiitziçk,' un consul génial! 

DuTis les Émts-Unis de T Amérique. 

- i.i^.F^ilarfçliWtiie, un consul «ëoéml et un 
^ice-consul. . , , , ., . 

:;.4B«tt>ii„,u*,c9itful; ■; : , 
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A Rhode-Islaml , un vice-consul. 
A Portsmouth, un vice-consul. - 
A Baltimore, un consul. 
A Richmond , un vice-consul. 
A New-Yorck , un consul. 
A Washington, un vice-consul. 
A Charleatown ^ un vice-consul. ' 

A Savannah, un vice-consul. 

Aux Jndes orientales. 

A Moka , un agent. 
A Sumatra , un agent. 
A Canton en Chine , un consul, un chan- 
celier et deux interprètes. 
Au cap de Bonne-Espérance , un agent. 
A Batavia , un agent. 



■Traités relatifs aux Consuls, passés entre la 
. . Fiziîice et les autres puissances. 

En 1 6o4 , le sultim Mahomet , à la demande 
de Henri IV, conclut avec la France un traité 
.par lequel on; stipula que toutes les nations 
.commerçantes de l'Europe , Sans en excepter 
les Anglais, pourraient librement commercer 
sous le pavillon et la protection de la Ftance , 
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et devaient être soumises aux ooiùals ifsn- 
çais (Art. 5), et que les Vénitiens, les An- 
glais, les Espagnols, Ira Portugais, les Catalans, 
les négocians.de Kaguae, de Gênes, d'Ancàne, 
de Florence , et onûn de toute» lei autres na- 
tions, pouiraient librement alkr feire leur 
commerce dons les contrées, sous k protection 
du pavillon français , en se soumettant aux 
consuls français, qui résident dans les havres 
et dans les ports du Levant. Les sujets français 
et ceuj£ des puissances amies et alliées de la 
France , pourraient sans permisùon du gou- 
vernement Ottoman , et sans eri être protégés, 
aller librement visiter les lieux saints de 
Jérusalem. Les religieux qui demeurent dans 
celte ville, et qui desservent l'église de Ka- 
marna ( ou le Saint-Sépulcre de Jésus-Christ) , 
pourraient continuer à y rester, aller, venir, 
ou retourner en pleine sûreté ( Art. 4 )• 
lies c«;hisu1s français établis paur le bien-^tre 
et la protection d^ lâégtKàaîis, ne pourraient 
point être faits prisonniers. On ne pourra point 
mettre les- scellés dans leurs maWns , ni les 
brûler. Us ne payeront aucuns droks sur les 
comestibles, ni sur les provisions de lears 
niaisons ; et , si on a des rédamations à exer- 
«er contre eux , on ne pourra lé faire qu'au- 
tprès de la Porte Ottomane (Art. 19)- 
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■ "ÙkM le trailé conclu en i6ia , entre le 
CrFand-SeighéOT et les Etats^Généranx , il fiit 
stipulé que, dans les contestations avec les con- 
imls établis pour la protection de notre com- 
merce, le consul ne pourrait pas être arrêté j 
^u'on ne pourrait apposer les scellés dans sa 
maison , ni sur ses e£fetâ , mais qu'on devrait 
Je citer devant la cour impériale du Grand- 
Seigneur ( Art. la ). 

- Par le traité qui fut conclu en 1740 , entre 
Louis XV et le sultAn Mahmoud , il fut sti- 
pulé que , s'il était commis des meurtres ou des 
assassinats entre Français , il n'appartiendrait 
qu'à leur ambassadeur et à leurs consuls de 
prononcer sur le délit , d'après les usages exis- 
tans, et sans l'interrention d'aucun de nos 
ofiBcieT» ( Art. 1 5 ), Si une personne eser- 
çait une action contré des consuls établis pour 
les affaires de commerce , on ne pouvait pas 
les emprisonner , ni apposer les scellés dan* 
leur maismi, et l^>n devait porter la cause 
à notre Porte de féiicité (Arï 16). Les con- 
suls français établis dans les villes commer»- 
çanfeb , auront Ja préséance sur les consuls 
d'Espagne et des autres puissances, seloii l'usage 
(Art. a8). Les consulsde France, et ceux 
qui en dépendent en qualité de personnes 
attachées an 'ailte , ainsi que les négocians et 
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les interprètes , pourront, faire An vin chear 
eux et en importer, ainsi que dn raisin, pour 
leur usage y sans payer de droit (Art. 4o). 

Les ambassadeurs et les consuls du très-ma- 
gnifique Empereur des Français (car la su- 
blime Porte lui a donné ce titre ab antiquo ) 
seront traités et considérés par la Eorte de 
félicité] , outre la préséance mentionnée dans 
les articles précédens en faveur de ses ambas- 
sadeurs et de ses consuls, d'une manière con- 
venable à leur rang et à leurs honorables fonc- 
tions (Art. 44 ). 

Par un traité.de paix condu le 36 ftimaire , 
an X de la république française , entre la 
France et la régence d'Alger , il fut stipulé que 
l'asile du consul français serait regardé comme 
sacré; qu'on ne pourrait pas y introduire la 
force publique , si le consul ne l'avait de- 
mandé aux cHefk de la république d'Alger 
(Art. i6). 

La République française ccmclut un autre 
traité dans la niême année , avec la sublime 
Porte , par lequel il fut stipulé que ,.«: la Répu- 
blique française jouirait dans les pays Otto- 
mans qui bordent la mer Noire, des mèmèa 
droits , privilèges et prérogatives , en faveur 
de ses consuls et de ses agens , dont la Fraiice 
jouissait auparavant dans les autres ports des 
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Etats de la sublime Porte , en yertu des an- 
ciennes capituJations ». ^ 



En 1769,' il fut signé, entre les conrs âé 
France et d'Espagne, une convention au Pardo,' 
par laquelle les parties contractantes stipulè- 
rent « qu'elles reconnaîtraient récrproque- 
ment leurs consuls , après qu'ils auraient pré- 
senté le diplôme de leurs souverains ; qu'ils 
devraient jouir de certaines immunités ; qu'ils 
ne seraient ni arrêtés, ni emprisonnés , même 
comme négocians, excepté pour crime j qu'ils 
seraient exempts de loger des soldats , excepté 
en cas de nécessité, c'est-à-dire, lorsque toutes 
lés maisons de la ville ou de la cité seraient o&I 
oupées j qu'ils seraient dispensés de tout tribut 
et de loHt service personnel ; qu'ils pourraient 
porter la canne et l'épée^il placer une inscrip- 
tion sur la iporte de leur maison ; qu'on né 
pourrait point saisir leurs pàpiej^,- sous aucun 
prétexte , * iuoins qu'ils ne concernassent le 
commerce ;' #t , en ce cas , oft devrait les traiter 
comme de» négôcjasisétraijgeps passagers ; qu'en 
Cas de besoiiî , le magistrat pourrait demander 
nue déclaration juridique ; que le consul aaï-ait 
toujours droit aux égards et au respect qui 
flont dus aux gouverneurs et aux autres pei'- 



.it>,Goog[c 



( ?" ) 

sonnesqui représentent le roietia fpitgi^tratnre. 
Le consul pourra nommer ^ iificQ-consul^, 
lorsqu'il y sera autorisé par son souverain , 
pourvu que ces derniers ne soient pas nati& 
du pays QÙ ijs récent. lU povi?on^'V*«'tpr les 
fcâtimens appartenons à leur i^tioi), dpmançleir 
toute espèce de renseignemens utiles , accona- 
pagner leurs offidera à la dopatie , -fHnez Iç^ 
pijnistres et auprès des autofilés ; :çt a^e4;lg 
pLagiâtrat, ni aucun o£&^r de idova^e., o« 
pourra aller à bord de ces bâtio^e^s s«,n8 ei^ 
avcàx obtenu la permission ; les ^aifltelots dér 
serteurs devrc^t être mis à la dispoa^Uon d<i 
consul, jusqu'à ce qu'il ait une,occasioa d^ 
les renvoyer dajjs leur pays ; au tfts oji dça çfb 
pitaines , des matelots ou des f^a^agf»^ 'ép^tHi,- 
yeront des préjudices pu des veïicUioQsde la 
part du consul , ils pourront s'adresser aux 
iuagi9trats du pay^M^^ bâtime^ et 10» math- 
chandises sauyés du naufictigç aeiij^nt «niç m h 
disposition du capitaine ; ^e wnfiiii d^vra li- 
qpider la sjWPP^n diç» Ureneajis^çésidaw 
tewporairqtaett't^a^spegnev^ M«>rt?;«*^'*ï<j 
conform^ent ap 55* etam^i^wtioW 4>a-tmi%6 
d'Utrectt , et le prçduit «îttiet .devra isnMn 
délivré aux héritiers préseosiQtt-4ii»aaw »• 

Par le 6* article d'une .awavmtioii passée 
entre, les jn^mes puissances^ le ao ^>aiLvieB 
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1766, on stipula qne les codsuLb, les vice^ 
consuls et les députés , étant les interprètes de 
la nation qu'ils représraitent, doivmt accom- 
p^rreï , toutes ka fois que le cas l'exige , les 
!mfdti«s, les, ciipiteines, les patrons, et même 
les officiers de douane , lorsqu'ils yont à boni 
des bâtitnens pour remplir leur TÎsIle de 
Jbndeo ; et qu'aucun magistrat ne pourra i>ecer 
voir la déclaration d'un capitaine , d'un patron 
ou d'un matelot, qu'en présence du ccHisul, 
cette formalité étant le seul moyen d'éviter les 
fiaudes et^ erreurs , et des'a^sunr de la JiWe 
administration de la justice. Il avait été d'ail- 
leurs plrescrit par les ocdonnances antérieures , 
quetous les marins devraientobéir aux consul» 
et les ^respecter comme leurs .supérieurs imr 
médiats ^ oonformément au 6* article du traité 
de 1735; bien entendu que le consul doit être 
informé de l'heure; et s'il ne comparaît pas , 
ou qn'-U n'envoie personne à sa place au temps 
marqué, on -le r^ardera comme n'ayant pas 
«xtiâ&it à l'-oblfigation qu'impose cet artlcki. 



Eh 1774, la Friocc et l'Espagne coindurent 
itDssi une autre convention , par laquelle il 
fiit stipulé , « que les capitaines des bâtimens 
français ëtespagncds, torsqù'ilsieraient revenus 
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au port d'où ils étaient parti», devraient pré- 
senter des certificats signés des cotisuls-, vice- 
consuls, ou d'autres oflBciers de leur nation, 
certificats qui prouveraient qu'ils-ont vendu 
ou débarqué leur cargaison au port de leur 
destirmtion. ' 

o> IlsdevrontaussiexhiberdeS'Cerlificatsdes 
consuls , qui marquent la quantité, la qualité 
et la destination de leur nouvelle cargaison ». 
. Ijcs consuls de ces deux nations résidans à 
Dunkerqueou à Ostende, seront obligés, de 
présenter respectivement un tableau des bâti- 
mens des deux nations ,. qui aujsont exporté de 
ces ports du sel et du tabac; et: ce tableau 
devra comprendre le nom , et ; le tonnage du 
bâtiment, ainsi que le nom du capitaine, et 
le nombre des marina qui en formant l'équi- 
page^ la quantité de sel et de tabac, et le 
lieu de leur destination. Les mêmes formar 
Ht^ devront .être observées par. les. (ensuis 
et par les vice-consuls-établis dains la Méditer- 
ranée. Le consul »t autoriâé^à ë^miner les 
marchandises prohibées , et à prendre contre 
le capitaine et contre l'équipage , telles me- 
sures qui seront ordonnées par 9&Ti ^ouverne- 
inent. Il fera çonfisquca: le& marchandises de 
contrebande. 

« I>es objets naufragéâ seront sous. 1^ pro-t 
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tection de la nation à laquelle lia appartien- 



- lia France, par son traité de commerce arec 

l'Angleteire, en 1786, stipula, « que lea deux 
puissances pourraient établir et envoyer dans 
leurs royaumes respectife, des consuls natio- 
naux pour l'avantage de lemn sujets commer- 
çans dans ces pays.; ces consuls devaient jouir 
des droits, des immunités et de la liberté qui 
leur appartiennent , en vertu de leur emploi 
et des fonctions qu'ils exercent; qu'elles con- 
viendraient ensuite des lieux et des ports ,où 
«lies établiraient lesdits consuls, ainsi que de 
la nature et de l'étendue de leurs fonctions, 
et que la convention relative à ce sujet serait 
exécutée immédiatement après la signature ^du 
traité, dont elle forme une partie intégrante. 

Cette convention, dont voici le 6° article, 
eut Heu le 7 janvier 1787. 

« Leurs majestés ayant convenu, par le 43* 
artide dudit traité, de déterminer la nature 
et l'étendue. des fonctions dps consuls, ont 
arrêté que la convention relative à ce sujet 
, sera formée dans l'espace de deux mois ; . qu'ai 
attendant , les consuls et les vice - consuls 
agiront en conformité des usages établis cpn- 
ï5 ' 
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cernant les consulats, dans les états Tcspectîfs 
des deux puissances , et qu'ils auront tous le» 
privilèges , les dimts et les immunités attachés 
à leur qualité , et qui sont accordés aux con- 
suis généraux , "aus consuls et ailx vice-con- 
suls des nations les plus favorKées ». 



Par le traité de Commerce et de navigation 
cohdu à Saint-Pétersbourg, en 1787, aitre 
la France et la Russie , et qui fut confirmé 
par le traité de paix de l'an x , il fut stipulé , 
'« que le consul général , le consul et le vice- 
consul des puissances contractantes , ne pour- 
raient pas être sujets du gouvern^ent prè» 
duquel ils résidrait , sans une permisMon ex- 
presse-; qu'ils auraient une autorité exdnsive 
sirr téâ équipages de leur nation dans les ports 
de leur résidence, ainsi que la police générale 
des marins, pour examiner et juger leurs con- 
testations ». 

Le consul français seul devait prononcer sur 
îés'cas d'avarie, lorsqu'il n'y avait que des 
Français qui en souffrissent. Le consul russe 
'devait prononcer aussi sur les mêmes cas , et 
dans la même circonstance , en vertu des arti- 
cles '5 , 6 et 7 du même traité. 

tes parties pouvaient aussi avoir recours à 
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fautoilti du Ticfr-consul , pour termm»: leum 
cdntëfltatiohs; MS décîsioni étaient reconnues, 
par le consul, comme TaJides et légales. 



Far le 7* article du traité de commerce con- 
clu le a avril 1776, entre la France et la Répu- 
blique de liasse , il fut accordé au consul 
français un pouvoir absolu sur les bâtimens 
et' équipages de sa nation, dans les matières 
civiles et criminelles. 



Par le traité que la république française fit 
avec le roi des Deui-Sîciles , le ig vendé- 
miaire an IV , il fut stipulé , « que tout citoyen 
français, ainsi que toutes les personnes qui 
composent la maison de l'ambassadeur ou du 
ministre , les consuls et autres agens accré- 
dités et reconnus par la république française, 
jouiraient , dans les états de S. M. le roi des 
Deus-Siciles , de la même liberté de culte qui 
est accordée aux nations les plus Êivorisées 
(Art. loj». 



Le directoire exétutif de la.répablique fran- 
çaise rendit l'arrêté suivunt , le a> messidoir 
an VII : . ' 
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)x Lé consul général , et les consuls des na* 
tions étrangères , qui résident dans le territoire 
de la république française , peuvent commu- 
niquer directement avec les autorités judi- 
ciaires ou administratives de leurs arrondis- 
semens. Ds peuvent s'adresser à un ministre, 
par le canal de leur ambassadeur, lequel doit 
communiquer avec le ministre des relations 
extérieures ( Art. a ). Lorsqu'il n'y aura ni 
ministre ni ambassadeur, le consul général 
pourra servir d'intermédiaire aux agens con- 
sulaires de sa nation (Art. 3) ». 

Le 4 messidor an xi, le gouvernement 
français arrêta, qu'il ne pourrait s'établir au- 
cune maison de commerce dans le Levant ou 
en Barbarie, ou dans les ports de la mer Noire, 
sans la permission du gouvernement , et que 
pour ces sortes d'aflaires, on devrait s'adresser 
au ministre de l'intérieur , par le canal de la 
chambre de commerce de Marseille. Le 9' arti- 
cle autorisait le consul français à renvoyer eu 
France , tout individu qui y serait venu sans 
permission, et dont la résidence pourrait être 
préjudiciable à la nation. 

Le i" messidor an xi, le gouvernement 
français déclara , que ses lois , ses statuts et 
ses-r^lemens défendaient expressément à im 
consul de faire aucune sorte de commerce, soit 
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direct, soit indirect, ou de former nne associa- 
tion commerciale pour son propre compte. Et 
l'on peut dire avec justice que nos constiFs se 
sont toujours montrés fidèles à ces principes. 
Nulle part ils ne se mêlent des intérêts de com- 
merce, si ce n'est pour le prql^er, pour lyi, 
doriGier d&rextenaion, et lé rendre de plus en 
plus utile à leurs concitoyens , mab jamai» 
pour le faj.re servir à leur profit. Les agens de 
commerce des nations aUiées de la France, 
même cetix de la Russie, des villes banséati- 
ques et de l'Autriche, se sont hâtés d'imiter 
ce bel exemple avec le plus grand désintéres- 
sement. 

Il n'en est pas ainsi des consuls anglais, g|UL 
trafiquent partout pour leur propre compte 
ou pour celui de leur gouvernement, au pré- 
judice de leurs compatriotes. Tantôt comme 
agéns publics, tantôt comme simples particu- 
liers , ils' emploient tous les moyens posubles 
pour accumuler une grande fortune, et pour 
augmenter le trésorfiscalde leur île. JVïonopole, 
courtage, agiotage, taxes arbitraires, ils se per- 
mettent tout, pourvu que ces moyens favo- 
risent leurs intérêts. Le consul anglais est 
commerçant à Smyrne , commissionnaire en. 
Hollande, et pirate eh Barbarie. 
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P^ Traitement des Consuls Jrtmpais^ 

' Le consul général a 5o,oqo francs d'appoîntemens , 
outre ses frais de voyage , qui sont k raison de 1 6 fr. 
par poste, et indépendamment de ses frais de passage et 
de son premier établissement; a«)^>«î sont év^és à- 
un tiers de sob traitement . 

Le cxmsul de New- York a 

Celui de Oharlestown 

Ci^i de la NouraUa-Qrléwia . . 

X<e consul de Bo^toi^ 

lie consul de ffail^dçlpliie 

Celui de Baltimore 

liC vice-consul de New- York. . 
Tons les antres vice-consuls. . . . 

Jjçs frais de voyage , de pass.i^e et, de biireau 
4e cliaqùeconsuJ, sont fixés par le gouver- 
nement. 

Âvam la réiy^ation, les ootunlt géD^<m» lV*PQ«a âa 
Cadix et d» Madrid avaient chacun des ^{i^intereena 
de 40,000 fr^^^ ; le conful ifi Barcelc«we en avait 
10,000, et c'était le traitement des consuls de seconde 
classe. Le premier, outre les droits de sa place, avait 
âOjOOo francs d'indemnité par an. 



18,000 fr. 
18,000. 
I ^,w>o. 

, ISjOOO. 

, ia,ooo. 
. ia,ooo. 
, 10,600. 
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CHAPITRE VII. 

Du i^stème consulaire anglais. 

JLes conajuls ,'anglais furent origînairement 
chmsis pai^i les négockns, qui les recom- 
maudaieat. au secrétaire d'Etat comme des 
candidats d,e leur chois. Le secrétaire d'JÉtat 
en présentait la nomination au roi, qui signait 
leur commission , dans laquelle la nature et 
l'objet de leur nomination étaient énoncés. Ce 
piode d'élection ne fut obaerv^ que fart peu 
de temps ? car les -ministre d'État, par des 
motiià différeiu, réclamèrent et obtinrent If; 
droit de nommer leGj consuls. L'intérêt^ la pan^ 
tialité et la politique nationale, toijt cqucouv)^ 
à lefi investir 4^ ce droit., I^e consul éfoit u^ 
négociant dont les intérêts dp commerce l'uni^ 
saient fortement à la corporation de cens; qui 
l'avaient noiouné, et qui le faisaient continuée 
dans §^s foi^ptipps, Il connaÂsisaiit fous les ^ér 
tails pratiques des affaires conimçjrciales et ma,- 
ritimes du lieu de sa résid£t;çe : mais ses con- 
naissances ne s'étendaient pas au-delà des objets 
qui l'entouraient; il ne prenait, aucun inlérê|^ 
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anx riches productions de son pays, lorsqu'on 

les transportait ailleurs. 11 avait des vues et 
des intérête différen» de ceuj de son gou- 
vernement , lesquels exigeaient un agent qui 
connût, non-seulement les intérêts locaux et 
commerciaux du lieu de sa résidence, mais 
encore les intérêts de tout le pays ; une per- 
sonne qui eût assez de talens pour donner à 
son gouvernement des observations navales , 
statistiques ou politiques ; un homme dont les 
ojîinions ne fussent pas influencées j)ar des con- 
sidérations d'intérêt personnel ou pécuniaire; 
en un mot , un officier qui eût lés qualités 
propres à représenter son gouvernement dans 
les lieux où il n'y avait pas de ministre, et qui 
he dégradât pas, par des actions déshonorantes 
oti viles, la dignité des fonctions que lui avait 
dbnnées le roi. Quoique Fempereûr Pertinax 
fût négociant , ainsi que lé furent quelques- 
iins des plus sages et des plus recoinmandables 
hommes de l'antiquité, cependant on croyait 
que c^te profession et l'emploi de consul étaient 
ïiicompatibles en plusieurs circonstances , et 
qtiè ,' malgré la plus austère vettu , le consul 
étant négociant , pouvait agir avec pai-tialilé , 
et 'nuire ainsi àui intérêts dé son pays. 

Les secrétaires d'Etat furent donc chargés 
de la nomination des consuk , pour ies contrées 
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du nord et du sud. Le gouvernement anglais,* 
frappé des avantages politiques et commer- 
ciaux qiii résulteraient de l'-établissement des 
consuls, élut pour cette place des hommes d'un 
grand talent , et des personnes tris>-respécta^ 
bles', des officiers de terre ou de iner^ avec des 
appoini^nens convenables à l'emploi qu'ils de 
valent occuper; ils étaient chargés principale- 
ment de soutenir la dignité et les privilèges de 
la nation , d'exercer une certaine juridiction) 
sur le commerce et sur la navigation anglaise , 
et de fournir promptement au gouvernement 
toutes les informations relatives à ses inté^ 
rets. . ; 

Quoique l'admission d'un Consul anglais 
ne «oit pas stipulée par'un traité, cepeudai^t 
elle n'est presque jamais refusée. Cette instir 
tution.est extrêmement importante dans tout 
pays commef'ça'nt et civilisé; et la jpnîssanoe 
qui , %n tem^s de paix-, refuse- d'aidmettre «h 
consul, se feit un tort réel à elle-m^e..Les 
avantages qui résultent d'une semblable insti- 
tuticMi sont si é-ridens, qù'eft' général on ^e 
rejette jamais ni la personne, ta. la commissiott 
d'un consul. 'Cependant on a imaginé de £dre 
à cet égard une distinction. Quoique le droit 
qu'a un gouvEmement d'envoyer un consul à 
un autre gouvernement , soit sanctionné par 
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xuA Craité, on peut refuser son admission, après 
en avoir donné deft raisons valable»; mais on 
se pourrait r^eter sa commiseàoa mime, saii« 
violer l'état de pdx et d'amitié qui existe entre 
leadenx natîona. Cettedistinction eat-oUe juste? 
Insultée et diasser nn coasol nommé par la 
rm, c/esfc insulter le roi Ini-mâtne ; ^ la «xmi- 
nûssion d'un consul, qui n'eat qu'un morceau 
de papier, conserverait la. dignité et le respect 
dus à cet emploi ! ! 

Un gouveiueinent libre et ûulépendaat «e 
doit jamais^ sans dee motiâ puissai», tf^rer 
le rejet d'un ofiÊdea: nommé par, lui. 

Les tribus les plus sauvages de TAmériquo 
rendent Les hoon^Urs et le teipect dus aux 
agens ou taix ambassadeurs qu'oi} leur oivoio, 
quoique somyent.ilsi ix^tte&t ]te» |»rç3en^ et )ç£> 
propositions qu'ils pdrtant. Cori*the, qui ho- 
norait la tirèœ^ jileâut sa deatntetifni qu'aux 
traitemens iniuïH«ut qu'elle fit éprouvera m» 
«mple envoyé de' Rome.: pour. Un objet de 
commerce (t). 

he gomveniement anglaife a âmx espèce» do 
commissions consulaires : la preonière, fondée 
sur un traité cominieEciftl ou aufve traité, et I» 
seconde, sur des objets à tolérer ou à permettre 

(i) Cicéron. 
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Hciproqnement, Ces ccmunissions étaient ori-r 
ginairement écrite» ea latin (car k languç 
latine était alors celle de la diplomatie chez les 
diverses nations de l'Europe ) : mais aujour^ 
d'hui on les écrit en anglais. Nous rapporte- 
rons pluâbaa une de ces anciennes commis- 
sions en latin , avec la traduction. 

Vx\ consul anglais ne peut, sans la pernis^ 
sion diî secrétaire d'État, retourner en Angle- 
terre, ni s'absenter du Ueu. de su résidence ; et 
quand un consul an^ilais reçoit celte permis*- 
aion , il nomme up. dé^iuté pour exercer ses 
fonctions pendant son abaeiîçe. Ce député, lorsr 
qvi'il est approuvé par Je secréteirc d'.ÉUt , est 
«n QflScier de la coj^ronne, en vertu de If 
commission si^ée par le consul ; et le consul 
ne peut reprendre le* fonctions qu'il 4 délé- 
guées, sans une autre antorisation. Le vice- 
consul cprre^ood avec les ofificiers publics , 
comme s'il ét^t eonsul ; et il nomme , ta be^ 
5oin, dans l'étendue de sa juridiction , des 
açens. subalternes ou des députés. .; 

Le consul anglais a le pouvoir de convoqua 
une assemblée générale de négocians anglais 
et de facteurs , pour discuter les affaires de 
conuoerce, et pour levwdes sommes sur les 
bâtimens marchands, afin de venir ao- secours 
des marins écha|^és au nau&a^, ou pour 
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d'autres objets de tienfdisance. On décide dans 
ces assemblées ■, à la maprité dés saOrages (i). 

Le consul doit veiller à la sûreté des suc- 
cessions ou des eBets des Anglais qui meurent 
intestat dans l'étendue de sa juridiction. 

Tout capitaine anglais ou irlandais, en ar- 
rivant dans un des ports du Portugal , est 
"obligé, dans l'^pace de dix jours , de délivrer^ 
sous serment, au consul on au député consul, 
•Ma manifeste de la cargaison, de communiquer 
"le nom du co^signataire, et de ne recevoir 
.^u consul d'acquit pour l'étranger, qu'il n'ait 
payé les droits destinés 'au fonds établi pour le 
soulagement des marins en détresse , oti de 
ceux qui ont échappé au naufrage, soit à tout 
autre objet de bienfaisance (a). 

• Lé consul général' à Lisbonne est chargé du 
"recouvrement des droits , d'après le poids et 
Je tonnage qui ' tst estimé par dleiix ïiégocians 
anglàîssurles lieux', et dont l'un 6st nommé par 
lé consul général; fet'l'àiitre par lé capitaine du 
bâtiment, dix Jours aprèsi^u'on a déchargé les 
■marchandises. 'En cas de partie, on nomme 



(i) Statut lo de George II, chap. i^, et statut 9 de 
George II, <^. si. 

(3) Statut de George II, dh. 25. 
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un tiers qui es% obligé de prononcer dans l'ea^ 
pace de trois jours (i). 

Voici les principales obligations du consul : 

y". Acquérir une connaissance exacte de la 
langue que parlent la cour et les autorités 
du pays où il réside, de manière qu'il puisse 
traiter facilement des objets relatifs à ses obli- 
gations. . , , 

a". Connaître à fond le caractère, les mœurs 
et les lois de la nation ; étudier tes règl^nens 
de commerce, les tarifs ou la classification des 
droits sur les articles d'importation ou d'ex- 
portation , ainsi que toutes les ordonnances et 
les lois municipales, , . 

3". Il doit soutenir la dignité de sa place,^ et 
acquérir l'estime et la considération publiques. 

4°. H doit protéger contre toute insulte et 
taxe arbitraire tout sujet anglais , de quelque 
classe qu'il soit , qui se trouve dans sa juridic- 
tion. S'il n'obtient pas réparation des torts 
venus à sa connaissance, il doit, dans un mé- 
moire, exposer ses plaintes au ministre anglais 
qui réside près la cour d'où dépend le consUf 
Jat. S'il n'y a pas de ministre, il doit s'adresser 
directement à la cour ; et si cette cour ne 
rend pas justice dans les cas importane, il doit 

(i) Siffltai 8 de George J, ck. 17, {. 1. 
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transmettre iu demande au secrétaire d'État 
d'Ângleterrel 

5°. Si un Anglais a causé quelque préjudice 
à un natif du lieu du consulat, ou qu'il fait 
outragé , le magistrat du lieu en ayant porté 
plainte au consul, celui-ci doit &ire donner im- 
médiatement par l'accusé une satbfaction suffi- 
sante; et si le coupable refuse de &ire répara- 
tion, alors il doit l'abandonner à la juridiction 
civile du magistrat, ou à la juridiction mili- 
taire de la garnison , mais en agissant toujours 
comme son conseiller ou son avocat dans le 
jugmnent, lorsqu'il s'agit de la vie ou des 
biens du délinquant. 

6". Il est du devoir du consul de prendre 
exclusivement connaissance des crimes qui 
pourraient se commettre par des Aurais sur 
tner et dans l'étendue des possessions dix souve- 
rain près lequel il réside, et de faire transporter 
les coupables en Angleterre pour y être jugés. 

7". Il est du devoir du consul de venir au 
secours des marins anglais malheureux , de 
leur faire donner six sous par jour pour leuï 
subsistance , de les faire transporter en Angle- 
iMTc, à bord du premier navire anglais qui 
fera voile pour leur pays, et de transmettre au 
bureau de la marine un compte de fargent 
qu'il a déboursé en diverses occasions. 

u.3i.z.iit>,Coogle 



S". Le consul est aussi obligé de délivrer des 
passe-ports à tout sujet anglais qui veut rer- 
toumer chez lui , et de donner des ordres 
aux capitaines des paquebots anglais apparte- 
nans au gouvernement , de les recevoir à leur 
bord. 

9'. Le consul ne doit pas permettre qu'ua 
bâtiment marchand mette à la voile, sans que 
ic capitaine ait reçu son passe-port , qu'il ne 
dmt accorder qu'après que le midtre el l'équi- 
page ont payé tous les drtàts- 
■ 10'. Leccaisul doit réclamer toutes les plan- 
ches , tous les câbles et toutes les ancres des 
navires anglais trouvés sur mer par les pê- 
cheurs ou autres personnes ; de payer le sau- 
vetage ordinaire , ^t d'en &ire un rapport au 
bureau de Tamirauté de la Grande-Bretagne. 

1 1". Le consul ne doit pas refuser de vaquer 
à des arbitrages, lorsqu'il s'agit de la propriété 
entre les a£Erétèurs et les mûtres de bâtimens 
anglais ; d'emprisonner , sur .la demiuide du 
capitaine, les marins turbulens ou désc^Js- 
sans, et le capitaine lui-même s'il s'est rendu 
coupable d'injustice, ou s'il a tenu une con- 
duite reprochable. 

la". Le consul doit se plaindre de tout re- 
voient Q)>presùf , de toute procédure ou em~ 
prisonnementMùtr^e, ou de toute in&actitm 
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de traités, rdativement au conunerce dç son 

pays. 

1 5'*. Le consul doit faire , et transmettre à 
son gouvernement des rapports annuels ou 
périodiques sur la quantité et. sur la valeur 
des articles qu'on embarque dans chaque 
port (i). 

■. i^"- Enfin, il est du devoir du consul de ne 
pas laisser tenir des assemblées du culte protes- 
tant, sans que les autorités du lieu où il réside 
n'en aient accordé la permission , ou au moins 
que le privilège n'en ait été stipulé par un traité. 
Il doit défendre les protestans dans le libre 
exercice de leur culte ; H ne doit pas laisser 
tourner en ridicule la religion , ni permettre 
qu'on saisisse la Bible, les givres de prières ou 
ouvrages religieux, co»inie objets hérétiques, 
dans la maison d'un protestant ^ et si un prêtre 
ou un moine emporte ces objets de la maison 
d'un protestant, comme U est quelquefois ar- 
rivé , le consul doit le faire poursuivre par les 
tribunaux (2). 



(1) On trouvera plusieurs de ces rapports mentionnés 
dans les j4 anales de Commerce dç Macpherson , pages 
4a5, 45à, 467,474, 480, 495 et 56o. 

(3) Lex Mercataria MetUvivàjangmenlte et cnrigék 
par Mortimer, consuL HuhUn, i7()5. ; 
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' On a cliairgé souvent le consol anglais en 

Barbarie, de l'exécution des traités. 

Le traité de 1 76 1 , entre le roi de la Grande- 
Bretagne et l'empereur de Maxoc, fut négocié 
par William Pettigrew, écuyer, consul géné- 
ral de S. M. , 

Un autre traité fut conclu dans la même- 
année à Tripoli , entre le dey et Robert White, 
écuyer, consul général anglais, et un troi- 
sième à Tunis, par Charles Gordon. 

Le consul est distingué des négocians ou des 
babitans du lieu de sa résidence, par plusieurs 
privilèges qui dérivant des traités, de l'usage 
ou de la réciprocité. Il obtient un respect par- 
ticulier. A son arrivée, ses effets et ses meubles' 
ne payent point de droit d'entrée ; il est afiraa- 
chi de certains droits perçus dans le pays ; il 
siège avec les magistrats, lorsqu'il fait des actes 
consulaires à l'égard de ses cctncitoyens, dans 
les contestations qu'ils, ont avec les natifs ; il 
est exempt de l'obligation générale de loge- 
ment nlilitairej on lui donne une garde, pour 
g^u'il puisse exercer son autorité sur les ma- 
rins ; U a droit d'exiger le respect et l'obéis- 
sance des capitaines des bâtimens. D est chargé 
par son gouvernement de la distribution des 
présens ; il correspond avec le secrétaire d'£tat 
16 
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é\ avec le ministre près la cour ^ont dépeiicl 
son consulat. 

. Les consuls anglais , dara q^elques ]ieux , 
ont des appointeinens dugouverncment ; dans 
quelques autres, ils n'ont que les droits d'office. 
Dans les pays où il y a des factoreries anglai- 
ses, ces droits sont représentés par des appuin- 
temens perçus sur la cargaison du bâtiment, 
6a en raison de sa destination plus ou moins 
lointaine ; et il est à remarquer qu'on ne peut 
réclamer ces droits , à moins qne cela n'ait été 
stipidé par un traité. Si le capitaine- refuse de 
ks pajrer, le consul ne peut pas retenir son 
bâtiment : car, en pareil cas, les' propriétaires 
pourraient intenter une action pour être rem- 
Itourséa de» pertes^ mais le consul peut saisir 
et 8?approprier> pour la sûreté du payement 
de ses ditâts, tout article de valeur apparte- 
nant à la chambre du capitaine (i). 

Dans un ouvrage récent, on considère les 
avantages pécunitàres des cmnsnls coiDine au- 
tant de motifc ïjropres à les encmirager (a). 

Les seul» droits de douane i>erçus sur un 

(i ) Opinioi^ du chancelier Hardwicke. 

(a) Réflexions sur le Commerce de la Méditerra- 
née, etc., par John Jacisorij écuyer F. S. A., édition 
de^ New- York. • 
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petit B<:nnbre de cargaisons, suffisait poluife 
payer les appoiB"tsnien3 de tous nos consuls 
dans la Méditerranée; et si l' Angleterre aYait 
trois fois fdui,de cbbsuls, le commerce anglais 
en retirerait trois fois plus d'svftntages. Ltaw 
qu'un raissem de guerre entre dans un port 
de la Méditerranée ponr s'dpproTisionner, I9 
■vice-consul, qui est ordiiutirement an Grec ou 
un Italien , lie lui fournira rien, à moins qu^il 
n'ait la -perspective de gagner 5o pour loo^ 
outre sa'conunission ordinaire. Aucun consul 
anglais accrédité ne souffrirait point un tel 
abus dan& sa juridiction. En France, le choix 
de la peifloime du consul, a été toujours un 
objet d'une grande importance > sous la mo- 
narchie covijiie sous le gouyemeniênt répu- 
blicain. L4 dçmière conduite dfs Françus eu 
envoyant un grand'n(»nb;iN^^de consuls et d'q- 
^ems de cpmiîiercft dsiis tows'.les ports et dans 
toutes les villes de quelque iiripQrtanpe, en 
J!4oréey au Levant et en Eigyptei aundt! dû 
suffire pourdes^illcr les yémt.die9iiin^ai8. Ces 
agens étaient traités par le goutertiement frari- 
çais de la manière la -plus honorable , et qui 
sera toujour» à leur aTahtagè^ ce qui les .fait 
paridtre aux yeiis des peuples chez lesquels ifa 
réaident, comme dès hommes d'uùe gr»ndfc 
importdnc&i Us articfit des vaisseaux de guerre 
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à. leur bervîce, et on leuî prodiguait des mat' 
q0cs- extérieures de respect, comme s'ils eus- 
sent été dès ambassadeurs. ' 
< -Le goavemement anglais, dans tons les 
traités de commerce qu'il a &i(s, a accordé 
f»T\i peu d^lorité judiciaire auxcoDSOls , ex- 
cepté à ses consuls établis en Barbarie. 

£n 16451, le cousdI anglais Richard Anthony, 
en Andalousie, obtint de don Philippe, au 
nom des sujets de la Grande-Bretagne, une 
bédule de privil^es, parmi lesquels était celui 
de nommer un juge conservateur; chargé de 
prendre exclusivement une connaissance spé- 
ciale de toutes les cQnses civiles et criminelles 
qui pourraient avoir Ueu entte des sujets an- 
glais , soit comme demandeurs', stiit comme 
défendeurs, et des causes entre Anglais et Espa- 
;pï0ls, du sujets d^tfutres nations. 

Dans un traitéque l'Angleterre fit avec l'Es- 
'pagne, en 1667, il fut stipulé, q^ue les meuhles 
ef immeubles des Anglais morts- intestat , se- 
•raîent soumis à'un inTentaire^ avec lés papiers, 
les écrits et les livresde compte; que cetinven- 
'lâiré serait fait par le consul ou antre ministre 
ipublic du roi d'Aii^terre-, et remis dans les 
^ains de deux ou trois négocians nommés par 
■le''Consul ou par un ministre- pubUc , pour 
■le conserver dans l'intérêt des propriétaires ou 
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des créamâers; que ni la critzada, ni aoire 
tribunal quelcoaque, ne pourrait en connaître^ 
et que les Anglais en useraient de même à 
Fégard des sujets da roi d'Espagne. 
• En 1670, la reine qui gouvernait alors l'Es-* 
pagne , renouvela , à la demande du consul an- 
glais ( I ), le privilège du juge conservateur des 
causes des Anglais. Je réclame juaHce, dit ce 
consul , lorsqu'il demanda qu'on réprimât le» 
vexations qu'éprouvaient les négocians anglais: 
à Séville, et l'esécution de quelques artideft 
du traité de paix qu'coi avait honteusemeot 
enfreint. , » 

Par un article du traité de oonmierce et ds 
navigation, qui fut condu.en i7i5 , entre. 1a 
reine Anne d'Angleterre et Philippe V, roi 
d'Espagne, on stipula, « que le couâul qilii 
résiderait dans les domaines du coi d'Espti^e y 
pour aider et protéger les sujets aillais , serailt 
nommé par le roi d'Angleterre; qu'il exerptH 
rait le même pouvoir, et qu'il aurait la même 
autorité que tout autre consul avttit dajis oeaif 
mêmes domaines; que, de inême, l!autorit& 
du consul eEFpagaoI résidant en Anglefecre^ 
serait aussi étendue que ceUe de tout autra 
consul qui l'avait précédé ». : , ; 

(1) Article ai}. ij..!.,; .. j.i,,.;; 
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' Dans tm traité d'amitié et dé cx)m]ncA'C« fait 
çutre Charles II, roi d'Angleterre, et le prince 
Charles Emmanuel II , duc de Savwe , et qui 
fut conclu à Florence en 1669, les parties con^ 
tractantes adoptèrent la fonne judichdre sui- 
vante : 

: (c Tous les difiicrens et toutes les contestations 
qui surviendront entre les sujets de S. M. firi- 
tanique, ou entre ceux qui ne le sont pas, 
seront portés par -devant an juge appelé le 
délégué de la nation anglaise, et seront jugés 
par lui. Ce délégué devra être un des ministres 
de S. A. Royale , établi comme consul de 
mer, et sera élu par les Sujets do S. M. qui 
résident à Niée, à Villefranche ou à Saint- 
Hospice, n continuera ses fonctions , tant qu'il 
plaira aux électeurs nationaux, mais pas au- 
delà du tettijps prescrit par S, A. Royale , pour 
l^eAtploi des ooiistilâ dé mer. Ce délégué sera 
f^afgé dé t^tmînër, daiis Ifc plus court dé- 
ki, etde U ùMihièré la plus espédillve, toutes 
ffesditës cbnfeisùt46ns , sans autre Ibrme de 
-pioii^^ d'i^fl^lti saine raison , n'ayant égard 
qu'à là vérité du Biit; et sans autres frais que 
éCAiï d'éferîtUPe;- Ott ne pourra appeler de ees 
jugemens qu'à la- cour des consuls de mer , 
q«-est^teWie« Pïiee,-e«le mêmedél^é doit 
avoir uue place parmi les juges j -tt il n'y aura 
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■pas lieu à d'autre appel. Maù si les sujets d,e 
S. M. Britauique devenaient trop nombreux 
dans ces ports , pour pouvoir terminer les 
.contestationB de la manière que nous venons 
de le prescrire , on suivrait le règlement sui- 
vant.a 

.» Les sujets de S. M. nommeront trois 
Anglais, dont la conduite et la moralité seront 
à l'abri de tout reproche } et l'un d'eux sera 
désigné comme délégué national, lequel, réuni 
à quatre arbitres choisis par le demandeur et 
le défendeur, prononceront sur toutes les con- 
testations. Il aura vois prépondérante lorsque 
les suiFrages de» arbitres se trouveront égaux 
des deux côtés, et ses fonctions dureront 
trois ans ». 



Dans un traité de navigation et de com- 
merce conclu entre la reine Anne d'Angle- 
terre et Louis XIV, à Utrecht, en 1713, il 
fut stipulé, que I^urs Majestés pourraient, 
pour l'avantage de leurs sujets commergans 
dans les royaumes et dans les domaines res- 
pectifs, établir des consuls de leur nation (i), 
consuls qui jouiraient des droits et de la liberté 

(t) ConsulM nationales ex aubjaetu itm irulituere. 
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qui leur appartiennent , à raison de l'exercice 
de leurs fonctions ; mais que les parties con- 
tractantes conviendraient ensuite des lieux où 
Ton devrait établir ces consuls. ( Article sup- 
plémentaire.) 



Dans les articles du traité de paix et de 
commerce entre la Grande-Bretagne et le 
Portugal , conclu à Londres le 29 janvier 
i64t , il fut stipulé, « que les consuls nommés 
et payés parle roi de la Grande-Bretagne, pour 
aider et protéger ses sujets résidans dans les 
royaumes et dans les états du très-renommé 
roi de Portugal , exerceraient librement les 
fonctions de consuls dans lesdits royaumes et 
dans lesdits états , quoiqu'ils ne professassent 
pas la religion romaine ». 

Dans un autre traité de paix et d'alliance 
conclu entre la Grande-Bretagne et le Por- 
tugal, à Westminster, le 10 juillet i654, il 
fut stipulé , «. que les consuls qui désonnais 
résideraient dans quelques parties du Portu- 
gal , pour aider et protéger les citoyens de la 
Grande-Bretagne , seraient nommés et désignés 
par ledit seigneur et roi de la Grande-Bretagne , 
et qu'après avoir été ainsi nommés et désignés, 
ils devraient exercer la même autorité que tout 
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comnl anglais, ou de toute autre nation, exerce 
ou exercera dans le territoire dudit roi, quoi- 
qu'il ne professe pas la religion romaine; V^^ 
dans toutes les causes qu'on devrait juger 
■concernant les sujets de la Grande-Bretagne, 
Je juge-conservateur serait député, et qu'il n'y 
aurait pas lieu à appel de sa sentence, si ce n'est 
au sénat dès références , où les contestations 
qui dériveraient de l'appel seraient décidées 
dans l'espace de quatre mois au plus tard ». 



En 1675, le gouvernement anglais imif& 
J'esemple de la France envers les puissances 
barbaresques, et stipula de grands privilèges 
en faveur de ses consuls. 

Par le traité de commerce conclu à An- 
drinople, en 1676 , entre le sultan Maho- 
met IV et Charles II , roi de la Grande-Bre- 
tagne, on rappela et on confirma les anciennes 
conventions faites sous les règnes de la reine 
Elisabeth, de Jacques I" et de Charles I''. 11 fut 
stipulé, « que tous les Anglais en esclavage, 
ou qui seraient réclamés par l'ambassadeur 
ou par le consul de la nation anglaise, seraient 
délivrés à l'ambassadeur ou au consul anglais; 
que toutes les contestations qui surviendraient 
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«ntre les sujets de ]a pouronne d'AnglËterrei, 
-seraient jugées, par l'ambassadeur ou par le 
consul de la nation ; que, dans le ca» de procès 
ou de toute autre discussion avec un sujet 
anglais, le cadi, ni aucun autre agent de la 
justice, ne devrait entendre ni décider la cause, 
à moins que l'ambosKtdeur , le consul ou le 
drogman de ladite nation, ne fut sur les lieux. 
Ijes ministres des puissances barbaresques ne 
pourront pas faire mettre en prison les con- 
suls anglais, ni faire apposer les scellés dans 
leurs maisons , ni les renvoyer., ni dispo- 
ser de leur emploi; mais, dans le cas d'un 
différend ou d'un procès avec le consul , on 
rédigera un certificat, et on l'adressera à la 
cour impériale, afin que l'ambassadeur puisse 
faire ses protestations et répondre pour lui. 
Le consul anglais prendra soin des biens et des 
effets des Anglais morts intestat. Il est expres- 
sément stipulé dans les capitulations impé- 
riales, que dans toutes les contestations et dans 
tous les procès avec les Anglais , les magistrat» 
de Barbarie ne pourront prononcer sur au- 
cune cause, sans que l'ambassadeur ou le con- 
sul ne soient présens (i). 

Un autre traité fut conclu en 1716, entre 

(1) Art. 13, 16,23, a^, 55 et 67. 
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l'Angleterre et le dey de Tunis, traité par lequel 
il fut stipulé, K que les bàtimens de cette villq 
devraientpoïter un Certificat du consul anglais, 
pour prouver qu'ils étaient Anglais ; que l'ac- 
quit des bàtimens , qui indiquerait la quantité, 
la qualité et la valeur des marchandises, de- 
vrait être délivré et certifié par ledit consul ) 
que les contestations qui surviendraient entre 
les sujets de la Grande-Bretagne, ne pourraient 
être décidées que par le consul anglais ». 

Daus la même anjiée, on convint avec lo 
^ey de Tripoli , « que le consul anglais devait 
jouir d'une entière liberté "et d'une parfaite 
«ûreté pour sa personne et pour ses biens ; qu'il 
pourrait aller à bord de tout bâtiment danfl la 
rade; qu'il serait libre dVller où il voudrait 
dan» le pays, et en tout lieu pour faire ses 
prières ; et que personne ne pourrait lui fitifa 
tort ou injure, soit en paroles, soit par des 
voies de fait ; que tout bâtiment marchand , 
quoique n'étant pas la propriété d'un Anglais, 
pourrait se metla-e sous la protection du con- 
sul anglais ». 

En 1728, on mit à exécution les articles des 
traités de paix et de commerce conclus entre 
le très-haut et très-renommé souverain le roi 
Georges II, et le très-haut, le très-glorieux, 
le très-puissant et très- noble prince Muly, 
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roi et empereur de Fez et Maroc. Voici le 
second article ; 

- a Les sujets du roi de la Grande-Bretagne, 
qui réaident en Barbarie , ne seront pas obligé^ 
de paraître devant le cadi ou les jugea du pays; 
il n'y aura que le gouverneur de la place et les 
consuls de S. M. Britanique , qui connaîtront 
et régleront les difiérends qui pourraient s'éle- 
ver avec les "natifs du pays ». 

En 1 75 1 , on mit à exécution un autre traité 
de paix et d'amitié conclu entre le roi de la 
Grande-Bretagne et l'empereur de Maroc j il 
était stipulé par le troisième article , « que s'il 
suirenait des contestations entre les Anglais 
et les sujets de l'empereur de Maroc , elles ne 
devaient point être décidées par un juge, mais 
terminées par un consul anglais, et par le coyed 
ou maire de la ville auquel seraient portées de 
semblables contestations ». 
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Copie de la Patente consulaire anglaise. 

Geokgius Rex. , 

Georgiùs secondus, Ded gratià, Magnat' 
Britanniœ , Francise et HibemisB rex, fidei; 
defensor, etc. < 

Omnibus et singulia ad quos prsesentea. 
litterse pervenerint , salulem ; quum expedirei 
compertum sit ut in oppido Alicànte in regnô, 
Hispaniœ i probus aliquis constituatur vir,. 
qui subditorum nostrorum rébus, mercaturœ 
eaoïsâ ibi loci cAmmoraiitiuin vel appellantiuQii 
in communi proapiciat , et. consulU,,o^cio, 
fungatur^ sciatû igitur quod nos fide, affectu,; 
prudeutia , et in rébus gerendis praeser^^^ 
naercatoriis expeiienti^ dil^cti itobisetiid^lis, 
subditi nostri Samue^s, Tuqier , , gdn&xosif, 
omnino confidenteet, eumdem ii^nfinaviizLUâ 
et constituiiuus, et per.prasseiitcs,. novimua, 
et constituimus consulem nostrum in dlçja 
oppido Alicànte ,-axia- eum membris et perli- 
nentibus . quihuscmnquie ; dantes ,eideai, , et 
concédantes potestatem pariter ac njandatam 
quoscumque aubditos nostros prasdjctum op- 
pidum ejusquç ditiones et territoria incolen- 
te& et fr^uentantes, vel in illis locis, poetibus, 
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et oris mercaluram facientes et faclaros ne- 
gotia tractantes aut tractaturos , juvandi et 
protegendi iisque secunduni -«^alktos pacis , et 
fœderum inter coronas Magnœ BritannicE , et 
Hispaniarum earumque régna conclusa, et ad 
commeruioruin célebritateni facientea , trac- 
tatus et articulos , consilium auxilnimque 
prœstandi dictos subditos nostros , eorumqiie 
bona et res quascumque, cnm opus fuerit, 
eorum judiribus, et magistratibusquibuaTia, 
defendendi differentias , ooutraveiaias , lites- 
que quce inter eos moventur Tel âeddére 
possunt, cognosoendi , decernendi^ et com- 
ponendi, eo» in onmibos jaribus, arficuUs- 
que mutui commercii, libortatem, et frequen- 
tiâui spectantrbus tnendi , et ^conserrandi ao 
uhum vd phiresdepulatos, sive proconsules, 
prout îlli visatn fuerit aubstituendi « qui ià 
prîedictia locia vel eorum quolibet ejus Tice» 
sup^ere possitit , cttëraqne' tmnm. Ëici^idi 
et pr8e3tandi't|uîe ad subditeram nostrorum 
coBimodum, mutUïB inter utraque régna popti* 
losque amicititt increnrentuni , mercaturseque 
atrinque esercendEe fe-eqnentiam et seouritEi- 
tem condncere poterunl , tandemque elism 
omnibus, et singulis juribu», boiioribus.^ 
immunitalibuB , libertatibus et onolameotia. 
Quibus aliis quispiam iti prœdicto oppido con- 
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sul jure finjatur, vel frui poteïat, utendî,' 
fruendique. Serio autem rogamus serenissi-. 
ntnm le polentissinium regem catholicum fra- 
Irem nostrum, et unicè petlmus ab omnibua 
aUis quorum ultro modo intéresse poterit ( id' 
qnod subditia nostiris per prîBseaales firmiter 
iD)unginius) ut dtctum Samueîem Tucket t> 
consulem nostniin in oppido pttedicto cognû»- 
cant et faabeant acceptum. In quorum omiùurn- 
Ëdèm ha& littèras manu sigilloqae nostris re- 
giis murùtas expèdire fecimus. — Dabantuc- 
in paJatio nostro dlvi Jacobi, undecimo die^ 
mensiadecémbris, anno Domini millesimo sep- 
lingentesiulo Tk^simo-octavO, regnique'nostii' 
secundo. ^ " ' 

Ex mandate serenissiim^ 
domini r^îa. > , 

Houqsa Newcastub. 
' '■ Tradactiom ■-, ■ 

George Roi. 

- Geoi^ lï , par la grâce de Dieu , roi de la- 
Crrinde-Bretagne , de France et d'Irlande , dé- 
fenseur delà foi, etc. 

'A tous , et à chacun à qui parviendront cei 
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présentes , salut ; comme on a trouvé à propos 
qu'une personne d'une probité connue soit 
nommée pour agir en qualité de consul dans 
la vilie d'Alicante, en Espagne, pour protéger 
le ccHnnierce de nos sujets qui y résident ou 
qui y vont ordinairement commercer; dans 
cet objet, je tous fais savoir qu'ayant une 
entière confiance dans la probité , l'attache- 
ment, la prudence et l'expérience, principa- 
lement pour les afeires commerciales, de notre 
amé et fidèle sojet Samuel Tucker, gentil- 
homme, nous l'avons nommé et constitué, 
cpnrme nous le nommons et constituons, par 
ces présentes, notre consul dans ladite ville 
d'Alicante , avec toutes les personnes de sa 
suite^-lui donnant et accordant plein pouvoir 
et commission d'aider et de protéger tous nos 
sujets qui habitent on qui firéquentent ladite 
ville, son territoire bu juridiction, ou qui 
font, ou feront commerce, ou traiteront d'af- 
feires dans les porls , hâvreà et côtes ; de les 
conseiller et aider, en vertu des articles et des 
traités de paix et d'alliance relativement au 
commerce, conclus entre les couronnes de la 
Grande-Bretagne et de fËspagne , et leurs do- 
minations respectives; et de-déferidré nosdits' 
sujets, en cas de besoin, dans leur commerce,' 
dans leurs propriétés, et en' toute autre chose 
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qui leur aj^Ktrtisiidra, par-devant toiu.^uf^ 
et magistrats , et de prendre coanaissance de 
toutes contestations et de tous litiges qui sont 
survenus ou qui poiirraient'survenir entre eux, 
et les terminer; de. la défendre et les assister 
en toute chose qui a rapport à leurs droits et 
à leur liberté de commercer réciproquement; 
en outre, de nommer, comme il jug^era à pro- 
pos , un, oif rplu^ieu^s (Réputés ou viceKM>nsuls, 
pour agir,ppi}r l,ui en fou» et en chacun desdits 
ports, et placer ,_ et de faii;e ^out ce qui pourra 
intéresser le |batfheur de nos sujets, resseixer 
l'an^itiéréqipi^pe^liti'e les 4eu£ royaumes et 
les deux peuples ,' ainsi que.,favoriser 1^ libei^ 
«tl» sûreté, 41? ç9Ç9ïn^rce;;et, en .outre,, vou- 
ÏP^s^qu'i} jouisfç de. tous les d^its, honneurs, 
immitiutt^} friMi^el^ses.et éu^lumen^dont to^t 
autre,cpns^l , quia résidé dans la même ville, 
a joui on^^pourfait jonir; et noqs prions. in- 
stamment le sérénissime et le très-puissanjt roi 
catholique, notre frère, ainsi que tous autres 
à qui il appartiendra , de reconndtre et rece- 
voir ledit Samuel Tucker, comâie notre cMmuI 
dans la susdite- villel ' ^i ,■ :; •■: . ■■:■:■■■■<.. ■;■,. 

£a foi de quoi nous avons fait expédier' où' 
lettres-patentes , et les avons signées de' rtûtWf 
main. • --- - - - 

Fait à notre palais , à SointJiimes^, le' ii ;dé- 
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notDB Ec^eJe Aecabd. .. . i.-- 
' ' ' Par ordre 3è S. M. 

r'U--' ■; . ■ • ■■• :,K„^ .i,j,lf,,, ■ 



Voici' le préamîrtrie de îa tôrafeission da 
premier cansnl' général' an^M* en Espagne, 
qui lai fut accordée en 1640, et' gtilori* insé- 
rée dans t'cfuvtage^ni-àpbur titré -Poedëra (r), 
' «■Comiiïe"oh'nous a expoaé l'ntîliïë et iti 
nécessité^;, pouï' ite' biert iifè''tt6S'''ï3ieW''suietd 
qui font le " tOttiirteraé H'^Sillcànfé', ifl'àos lé 
ftj'yaumc de ■ VaJehée j' 'd'aVbîi:' ttttê-' personne 
d'expérience' iiit de bdtt'jùgfettïëMt, Jwm- 'les 
cdrid ùirfe ' et' 1^' diiHgèt ' daiïs ' !ésf ^tÀrfe^stàttWetf 
jàktèi et légitimes, fef'de pkeer' ei'dtf'conMi-' 
tiierid Bti'qiiàlité de cdrrtftn/inttiWÊilAon* 
iiVcAr, etc; ».■■''-■■■■■■' -■ ■"-- v- ' :■■■'.■ 



îiJhW P9IïiffS aiiivmlpÇ,^ cçffliiiiiiwiciiis.coïi-. 
sulaires anglaises, transcri^^;d&;li'f%)-vra^ ^ce- 

BÏJ^^'JlV. _ 
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Pro corfsule mercatorum / mfra Insuïatn de 
Candia (i). ' ' ' 

Rex^ànfUbaSj-aâ qïtW, ettï. Mlntentl :: 

Sciatis quçd nos, de gratiâ riostra speciaïi/ 

ac ex certa scîentia'et merô hiotii .' ^v rr, ' 
■' .- ^. ■ .■- ■■.■■■ •: ■A^I>j.l&90.. 

nostria , necnon certis causis et 

considerationibus nos speciallter moventibus^ 

dedimus et cpncessïnms » ac per prœsetrtes 

damus et concedimus dilecio subdito nôstro 

Dionisio Harrys, de civitite nostra Londonies 

mercatcwi, ofEcldm sJvé'locùm magistri, gu- 

bematoris j protectoris , sive consulis ornn\\i.ta. 

et singulorum mercatoruiq aliorumqùe ligto-' 

rum et subditorura ùostrorum preedictorum ,' 

làm infrà insulam sive civitatem de Candye 

quàm infrà omues et singulos portas villas et' 

crecas eisdem insulte , sive civitati adiacentea 

frequentanliuDi , inoranfîijm, luercandiisah.-' 

tium, sive negotiantium, ipsjiunqué Dioni- 

sium magUtrum , gubemaÙ3rem , protecforem j 

sive consulem mercatorunij aliorumque Ugio- 

ruju et subdîtorum nostroruin. praedictorum 

constituimiis et ordinavimus , ac per prœsentes 

constituimua et ordinamus. 



(i) Fœdera, tom. XJV, pag. SSg.- 
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Dantes et concedentes eidem Dioniaio pie- 
nam tenore praosentiiun potestatem et auctô- 
ritatem ad omnia et singula quaa pro ordina- 
tione, regimine, gubem^tione, et.confer vatione 
mercatorum aliorumque ligioriim et . subdi- 
torum nostrorum pnedictôrum , bonorumque 
et mércuidisarum suarum , prout sibi melius 
Tidebitur, ordinandum, exercenduin, et per- 
implendum. 

Habendum, occupandum, et ezercehdiim 
officium sive locum,prœdictum ac caetera prœ- 
missapreefato Dionisio per se, sive per suffis 
cientem deputatûm auuin, sive s'uffîcientes 
deputatos suos , durante vitâ sua , cum omni- 
bus et omnimodis feodls, prsBeminentiiâ , ;u- 
libus proficuis, commoditatibus, avantagiis, 
et empïumentis quibuacumque , in tàm am- 
plis et consimiLibus modo et forma prout ali- 
quis aliiis sivealiqui alitliujusmodi sivecon- 
simile officium aut locum in insulâ , civitate, 
portu , sive villis et crecis prsedictis^ Tel alibi 
éx dono sive concésaione nostris ^ sive aliquo- 
rum progenitorum aive praedecessorum uos^ 
trorum quondam regiim Angtiae , habuerunt 
etgaviaifiierunt^ habuit et gàvisus fuît : 

£o qnod expressa mentio , etc. 

In cujus , etc. , ^ 
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Teste rege «paâ.Cheisehiih, Tiœsimo-sexto 
die aprilis. > 

Pro Laurentio Strozzi. 

Rex omnibus, ad quosj etc. salutem (i) ! 

Quia nonnulli mercatores et alii subditi 
fanjus regnî nostriÂngliffihabent intentiou^n, 
Deo volente, partes esteras, maxime ipsas 
ItalifBj cum suis propriis sen conductis navi- 
bus bonis et mercibus, frequentare. 

Tanfô libentiùs quanto liberiùs et commo- 
diùs in eis, cùm illinc applicuerint, poterunt 
conversari , volentes ipsorum quieti et utili- 
tati quantum possumus providere , ac per 
expérimenta aliarum nationum pro certo 
scientes oportere inter eos aliquem magistra- 
tum peculiarem erigi et creàri, 'cujus judicio 
et definitioni lites et contentionès, quas inter 
ipsos aubditos nostros mercatores seu alios, 
dûm in illis partibus raoram traxerint, sub- 
oriri contigerit , anbmitti debeant. 

Cùmque inteUexerimns cÎTitatem Pisanatin; 
inter alia loca Italiœ, maxime propitidm fn- 



• (i)F<Bdera, lom. XII, pag. »^. 
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turam apUnique' Bfc' oonTenientem pro resi- 
dentia mercatorum nostrormu hujuamodi. 

De fidelitate igitur probitate ac egregiis vir- 
tutibus dilecti-nobia L(wrentii Sbvxsij mer- 
catoris Florentini plenissimè confidentes , de 
gratiâ uostrâ spécial! , et ad humilem supplî- 
cationem mercatorum regni nostri Angliae , et 
alionun isnbditorum nostiï>rum partes iLalis, 
et pnecipuè dictam cÏTitatem Pisanam portum- 
qiie ibidem , partesqae adjacentes t'requentan- 
tium, frequentare>vè in futurom volentimn, 
ipsum Laur^ntiutn prseficimus j constitui- 
mus , et Qrdinantu» ccHiaulem et pitesiden- 
t^n superfactis otAnium et sinîgulorum sub- 
difotiim ntistrprum , ad dictani civitatem , 
pai-tesque illic ut praemittitur adjacentes, cou- 
fluei)tium. 

Damufique «t UQucedùnus eidem Laurtntio , 
guaptunit jn .nobis^ est , iàcoltatem et potesta- 
tem caMsas , -'questiones , controversias atque 
Utçs y qvas iint«r ipso» subditos nostros in 
P4rtib«â ipsJAnpoTeri centigerit, audiendi, 
discutiendi , teruïnandi, et defiuiendi sum- 
îS#rip,«il!^pJw»9,' sâneâtr^tu et figura jadi- 
ciÂy qHptiiB«aiGli id {^ rit^aw; p^rtium. hujo»- 
modi dissidentium requisitus fiaerit, caetera- 
que omnia et siiigula fàciendi, esercendi, et 
expediendi, tàmîn judicSo' quàng eatra quse 
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(.es) 

aâ offîtiluM dèiliwlàttb eé pntûïlentiit'hiitjiUH 
mudi de jlive ^bèti icon^ifetsd^ idUnito fia^ 
tioniini ' spectiu-e - ntucuntur . 

Mshdanle!» oihhil:«ns «t . siegali* ^s»bditll 
nostrîs an t^ictia ^ eujudcumqud statua y gradua 
ordinis, dignitatxs vel pTseeminsntiie exUtsfit, 
tàm mercaortoribus quàm aliis, qui in futurum 
àà dictam civïtfftftnft Pisatiam portitirt+fr seu 
loca illic adjaceiitia accedere , concurterè ^ 
habitarëi seii i^^iâ«ré curaveiint, quatenus 
eidem Laurentio Strozzi in exercitio suo officii 
consulatûs antedicti obedientes sint , assis- 
tentes, et obtempérantes in omnibus, prout 
decet.' , ■ - ■■■> ■ - ■ '» 

Et quia dignus est opéi'arius mercede , ut- 
que ipse Laurentius tanfô diligentius officium 
hujusinodi propritificâtidii sùbditolUui ttos- 
trorum differentiia exequati^ j quantô 91e- 
rita et studia sua ab eis gpratiùs intejleçta 
oogïiovdrif , . volumus et concedimus ^ q^ôd 
ipse Laure^tius habeat et percipiat de yalorç 
et sesttmatione omnium et sjngulorum mer- 
cium et rerum venalium quas in dictis civitft- 
te et portu -per subditos nostrod hu}uuno([i 
modo mercatorip ,emi aut yendi cpnl^crit^ 
quartam partem unius ducati de quolibet 
centeriàriô ctucâtorunf; praeserifibus, duraiife, 
vitâ naXMis^ prœfati Ztauréttlliyiis oronibui et 
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per omma valîtaris, donec bas Utteras bostnis, 
Pfir. iatimationâoi ■ publicanl eidem JjaurenUo y 
&ciendain, nos aut aliquis suocessorum n(»- 
trdru'm. regum Anglite, iiliia litteris patçntibuâ, 
dtij^eriinus aut duxerit reyocandas. 

In cujus, etc. 

Teste r^e apud Westmoiiaaf erium , quaxjo 
die juuii. 

Per ipsum regem. 



De consule, infrà Insulam de ISlyo, cofisti- 
.tiito (i). 

,Rex,oimnibus, ad quos, etc. salutem ! 

Sciatis quôd nos, de gratia noatra speciali 
ac ex certa scientia et niero motu 
nostris , necnon certis causis et ' ' ^ 
considerationibus nos specialiter moventibus , 
dedimus et concëssimus ac per prasaentes 
damus et concedimus dilecto et fideli nostro 
Baptistœ Justiniano , quondam Jeronimi mer- 
catori de Syo, ofQcium sîve locuùi magistii, 



<i) To» XUI, pag. 353. 
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gnbematoris , ^ntectoris sive eonsulis om- 
niam et singulorum mercatorum aliorumgiie 
ligiorum et subditortun nostrorum infrà por* 
tum'iusulam sive terram de Syo irequentàxi- 
tium , morantiiim , mercandisantiatn y eire 
n^otiantium. - . , 

Ipsumque Baptistam moff^trum^ guber- 
natorernprotectoremj sive consulem merca- 
torum aliorumque ligiorum et subdîtorum 
nostrorum prsedictorum consùtuimus et ordi- 
navimuSj ac per pnesentes constituimus et 
ordinamus. 

Dantes et concedentes eidem BaptUUB 
plenam , tenoi^ preesentinm , potestatem et 
auctoritatem. ad omnia et singula , quae pro 
ordiuatione, re^imine, gubematione et con- 
serratioue mercatorum aliorumque ligiorum 
et subditomm nostrorum pnedictoruzn bcnio- 
rumque et mercandisarum suarum , prout 
sibi meliùa yidebitur, ordinandum, exercen- 
dum, et perimplendum. ., , -. ; 

Habendum , occupandum , et exercendum 
offîcimn sive locum prœdictum ac caetera praar 
missa prœfato Baptistœ per se vel per suffir 
cientemdeputatum, aivesuffioientes.deputatos 
sucs, durante vitâ suâ, cum. omiubus.et omni- 
modis feodis , pneeminentiis , juribus , profi- 
cuis, commoditatibus , avantagiis, et emolii- 
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mefifis qttibuscutnque , in tÀm amplis et edn- 
sizpilibus modo et forma, prout aliqul» aliaft, 
sive aliqui alii, hujusoiodi nv0 consimile 
officium, et locUm in portu, itisula, sive Unta 
pnedictâ , vel alibi , ex dono «iVe ftohceesi&ne 
nostris , sive aliquorum progeDitorum , Site 
prœdecessovutti nofttroruut cfaondam regam 
Anglifè , habttertinf , ut gavisi faeriliit , habtfit 
et gavisns fiùtj eo qnod exptesfli mentio, etc. 

In CUJU8, etc. 

Teste rege apud ff^estmonasterium , quarto 
die aprilis. 

Pet- brève de privatû sigiltô. 



Far le trdité d'amitié, de oominerce et de 
navigation, concln entre S. M. Britaaique et 
S. A. royale le rprinoe-régeiri de- Portugal, et 
signé à Rio-de-Janeiro j le.i^ féirier liiio, le» 
consul» nommés par les parties 'contractantes 
sont justiciables des tribunaux dii'|aiyB où ils 
Téaident. 

Par l'article to, la Grande-Bretagne a sti- 
pulé l'antàeii-priv^il^e-qu'elle avait de eonsti- 
tufnf; A^a m>%gistrats spédanx ^ qu'on appelait 
-juge* conserfiideurs , dans quelques ports et 
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dans quelques TilleS soumis au prince-régent, 
pour exaoîinet et pour décider toutes les cau- 
ses des sujets anglais qui pourraient être por- 
tées pat -devant eux. (Il est assez Purieux 
que l'avantage résultant des lois angtaises, 
^équité réconnue de la jurisprudentie et l'en- 
cellence singulière de la constitution britanni- 
que, soient considérées comme un bel échange 
de ce privilège. ) 

« On doit cependant eiitendre que, dans 
lés cas de ttahison , de commerce de contre- 
bande et autres crimes , pour la découvctte 
desquels il a été pourvu par les lois du pays, 
cette loi reçoive son entière exécution : car il 
a été réciproquement déclaré que les accusa- 
tions fausses et calomnieuses ne pourront point 
être admises conrnie des prétextes ou des ex- 
cuses , pour faite des visites ou des recherches 
Vexatoires , ou pour examiner les livres de 
commerce ou les papiers et les comptes ; les- 
quels visites ou examens né doivent jaiHaïS 
avoir lieu , excepté dans les cas où ils seront 
autorisés par les magistrats éompétens , fet en 
présence du consnl de la nation auquel appar- 
tient l'accusé , ou de son déptité oti de son 
Représentant (Art. 7). 

« S. M. Britannique et S. A. R. le prince- 
régent de iPortu gai, ont résolu que chacune 
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des hautes parties contractantes aura le droit 
de nommer et de constituer des consuls géné- 
raux , des consuls et des vice-consuls dans 
tous les ports des domaines de l'autre partie 
contractante, et où ils sont ou peuvent être 
nécessaires pour les progrès du commerce et 
pour les intérêts des sujets conimerçans des 
deux couronnes ; mais il est expressément sti- 
pulé que les consuls, de quelque classe et con- 
dition quUls puissent être, ne seront ni recon- 
nus ni reçus, et qu'on ne leur permettra d'agir 
comme tels , que lorsqu'ils seront dûment 
nommés et qualifiés tels par leur souverain, 
et approuvés par l'autre souverain dans les 
domaines duquel ils seront employés. Les con- 
suls de toutes les -classes, dans les domaines 
de chacune des parties contractantes , doivent 
être respectivement traités sur un pied de réci- 
procité et d'égalité parfaites ; et, n'étant consti- 
tués que pour faciliter et aider les affaires de 
commerce et de navigation , ils ne doivent 
jouir que des privilèges qui appartiennent à 
leurs fonctions, et qui sont reconnus et admis 
par tous les gouvememens, comme une chose 
nécessaire pour bien remplir les fonctions de 
leur emploi. Ils sont, dans tous les cas, soit 
civils, soit militaires, justiciables des tribu- 
naux du pays dans lequel ils résident, et ils 
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doivent aussi jonir de la pleine et entière pro- 
tection de ces lois, tant qu'ils obéiront à ces 
mêmes lois (Art. g). 

» S. A. Bk>yale le princ&-régènt de Portugal' 
désirant prot^er et faciliter , dans ses do- 
maines , le commerce des sujets de la Grande- 
Bretagne, ainsi que les relâtit^is eommerciales 
avec ses sujets , daigne leur accorder le pri-' 
. vilége de nommer et d'avoir - des magistrats 
spéciaux, pour agir en leur iaVéur en' qualité 
de juges-conservateurs , dans les ports et dans 
les villes de ses domames où les tribunaux et 
les cours de justice sont ou -peuvent être éta- 
blis. Ces juges examineront et décideront 
tontes les causes que les sùjetsanglais porteront 
devant eux, de la même manière qu'aupara- 
vant , et on respectera leurs décisions et leur 
autorité; il est déclaré qu'on reconnaît et qu'on 
renouvelle, par le présent traité, les lois, les 
décrets et les usages du Portugal. 

j> On choisira ces juges conservateurs parmi 
les sujets anglais qui résident ou qui font leur 
commerôe dans le port ou dans la place où l'on 
établira la juridiction du juge- conservateur; 
après en avoir ïait le choix, on le transmet' 
tra à l'ambassadeur ou au ministre de S. M. 
Bribumique qui réside à la cour de Portugal, 
pour obtenir le coasaitement et la confirma- 
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tion de S. A. Eoy^lej et, en pas que S. A- 
n'approuve pas ce choix, lç4 parties doivent 
procéder à une nouvelle éjection, jusqu'à c^ 
qu'on obtienne Tappr^tioa du, pi-i^i^cQ-r^ent. 
» La destitutipa du juge-con^ervateur, dana 
le cas de négligence de ses d^v^irs ou dans 
les caa de délit , doit avoir lieu en vertu d'une 
demande ^dr^aaée^ $, A. Koyalj» le prince de 
Fprtugal , p4i: Ve^tr^ncùse d^ I'^kq9.ba83adeur ou 
du ministre . «|i|;laiâ restant à la cour de 
lÂsbopne. 

' » En éc)M|i|ige de cette cçnceaaion en faveur 
des su)ets anglais , S. M. Brîtanique s'engage 
à la plus stricte et à la plus scrupuleuse exécu^ 
tion dçs lois pw lesquelles lies propriétés et la 
personne de4 sujets portugais qui résident dans 
aea domainje», 9e trouvent assurées et proté- 
gées, et par lesquielles eus, aioâi q^e tous les 
autres étrangeits, jouiaMint 4e l'avantage qui 
résulte de' l'équité reconnue de la jurispru- 
dence anglaiseï, et de l'excellence p^irticulière 
de la conatitutÂon: bri^fmique; en outre, on 
stipule qu'en caa:<Ku quelque faveur ou pri- 
yilége serait acotnde par S. M. Britannique à 
des sujets .de tout autre: état (priviàége qui 
partâtrait analogue ou qui ressemblerait au 
privilège d'avoir des juges-conservateuïs , aç- 
oordés par cet article aux sujets anglais qui 



jt,,Coogle 



.( ?7^ ) 

qiéfne %7eHi «u privilège sefrapoij^éyé qora», 
va^ fitx^i »wîc fuj^t» d« ffli jJi^l'priHg^rqui; 

g!i^9 si c'éUiJt ¥xpw?fténïput«Jip)nl4;par le pré- 
wptiraité (Art-;fP)- . . > 

» En outr^ açi«st ctmTÇflHi^lffe dow iesicaf, 
où des mousses ou des matelots auraient dé- 
serté des bâtijnen&-i4>parteiians aux sujets de 
l'une ou de l'autre des parties contractantes , 
pendant qu'ils étaient dans lea.poÉteiîe-l'Âutre 
partie, les magistrats seront obligés d'aider à 
les faire arrêtçr,;lprsque |fi.cftpsul général ,.oa 
son député ou son représen^^n^, se aéra adressé 
à eux dans IjÇS formçj^ rf ^ujs^s ; et qu'a^cun 
corps civil, militaire p« religiçux^ n'aura le 
pouvoir de protéger ces ^serteufs (Art. i4)- 

» Le tarif des droits pei:* détemiiné ou réglé 
par ujv noip]:!^^ éçftl de négoçians- anglais et 
portugais «Tune intégrité et d'une loyauté re- 
çpflnuçs j ,ayeç' l'^gsie^^tice^ d^^ copsul ^néral 
ou du cottsul britannique, pour les néggcians 
anglais, et du 3i|Lrinten49pt (ju 4^ l'adminis- 
trateur géoé«il,i),ea,(fqtt*ne9,' ,ou des di^pu^és 
respectifs , pour les marchands portugais. 

»Et ce tarif sera révisé, oj^, s'il e*t eéces- 
saire^ rectifié de teipps à autre, sQÎt en totalité, 
■ soi|en partie, V^ate^le? foi» t^up les sujets da- 
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S. M. Britannique résidans dans les domaines 
dé S. A. Royale le prince-régent de Portugal 
feront une demande k cet effet, par l'entremise 
du consul général ou du consul de S. M. Bri- 
tennique j il en sera de même toute» les fois 
que les sujets commerçans du Portugal feront, 
dé leur côté, la même demande ». 



' Delà tésidence des Consuls anglais. 

n y a un consul anglais en Suède, et quatre 
en Portugal , savoir : 

A Lisbonne , un consul général. 

A Oporto , un consul. 

A Faro, un consul. 

A Madère , un consul général. 

Au Brésil , unî consul général et quatre con- 
suls. 

' En Russie, un consul général et quatre 
consuls. 

En Norwège, quatre consuls. 

En Espagne , un consul général et dix con- 
suls. 

En Italie, onze. 

Aux États-Unis , il y a, dans les provinces 
de Test, un consul général, qui réside à New- 
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Yorck; et im consul général pour les pro- 
vinces du sud, qui réside à Philadelphie. Il 
y a aussi neuf consuls établis dans les autres 
ports des États-Unis. 

En Barbarie , il y a onze consuls généraux , 
et fiutant d'agens , dont sçpt sont nommés par 
la compagnie turque (i). 

Des jdppointemejis des Consuls anglais. 

Lorenzo Strozzi, consul à Pise en i485j 
reçut un quart pour cent sur tous les achats 
et sur toutes les ventes que les Anglais Élisaient 
dans le port et dans la viUe de Pise (a). 

En 1640, le consul général anglais .à Ali- 
cante , en Espagne , reçut pour émolumens 
deux ducats sur chaque bâtiment anglais fai- 
sant le commerce dans ce port , et un quart 
pour cent sur le montant des cargaisons (3). 

Sir John Temple, le premier consul anglais 
qui fut reconnu par le congrès des Etats-Unis , 
reçut de son gouvernement un traitement an- 
nuel de dix-huit cents guinées. 



(■) yoyex le Calendrier de la Cour pour l'an i8i3, 
art. Conauts. 
(a) Fcedera, Toi. XII, pag. 270. 
(î) F'oyez le vol. XX, pag, ^So du même ouvraga. 
18 
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Le c(^nd Barclay, ci-<leT«jat oonaql général 
à NeW'Torck, en avait douze cents ; et le colonel 
Hàmilton , consul à Norfiolk, aTait à peu près 
le même traitement. 
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CHAPITRE VIII. 

Du -^stèms cojuulairg de la lù^iandt. 

Ije ri^emcnt lait par le rm. àe Hollande, le 
I S octol»^ ido7 , cxmlieDt tout ce qu'il y a da 
meilleur dans les aacieDs rè^emeiiK au si^et 
du consulat hollandais. On réarivit en langaa 
hollandaise, avec un^e traduction ea français; il 
renferme 56 articls, d<Hit Toicâ une traduo 
tion lil»-e. 

(c Les agens de commerce , dans les ville» 
commerçante et dams les porta étrangers, au- 
ront le titre de consul. Anssitdt qu'ils recevront 
lenrcommissionjilsK^liciterontl'tfJF&jriMftff'du 
gouvernement du pays où ils devront résida. 

» Ensuite ils se fearont eux -mêmes recon- 
n^tre comxae consuls , en présentant leur 
cmnmission et Vexequatur aux autorités lo- 
cales. On leur rectmmande d'avoir la plus 
grande prudence et la plus ^ande discrétitui 
dans les relations qu'ils auront avec ces au- 
toutes. Ils doivent , d'un côté , se conduit* 
de manière à ce que les pr^ogatives et la 
considération attachées à leurs fonctions pas 
les traités et par l'usage , ne reçoivent aucune 
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atteinte ; et de l'autre , ils ne devront pas don- 
ner lieu, par leurs prétentions exagérées, à des 
plaintes ou, à des discussions entre les gouver- 
nemens respectifs. 

» Les capitaines des navires portant pavillon 
• hollandais, sont obligésde présenter ou con^zf/ 
leurs lettres de nwret le rôle d'équipage j avec 
une note portant la date et le nom du lieu de 
leur départ , ainsi que la nature et la destina- 
tion de leur cargaison. 

» Les consuls des villes situées dans la Médi- 
terranée et sur le goUe de Venise , ainsi que 
cenx qui résident à Cadix et à Séville , obli- 
geront les capitaines bollandiûs à leur présen- 
ter leurs quittances des droits de la commission 
du Levant ; et ils observeront à cet égard , 
)usqu'à nouvel ordre , les règlemens des États- 
Généraux, du 38 octobre 1791. 

» 11 est du devoir du consul de rendre tous 
les' services qui seront en son pouvoir , aux 
capitaines et aux matelots de la nation hollan- 
daise; de suppléer à leur ignorance des langues 
et des lois étrangères, en leur servant d'inter- 
prètes et de défenseurs auprès des tribunaux 
et des différens fonctionnaires du pays. Il pro- 
tégera aussi , en toute occasion , les intérêts 
des négocians hollandais; il défendra leurs 
droits , non-seulement en faisant observer les 
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traités et les usages qui sont maintenant en 
vigueur , mais encore en' empêchant rétablis- 
sement de nouveaux droits plus élevés ou de 
toutes autres mesures qui pourraient être 
nuisibles au commerce. 

» Les consuls emploieront toute leur in- 
fluence à examiner les contestations qui s'élè- 
veraient entre les capitaines et les matelots, 
et les termineront d'une manière sommaire j 
ils pourront, en cas de besoin , appeler à leur 
secours les autorités locales , pour, soutenir et 
Eure exécuter leurs décisions. 

» Us feront aussi usa^e de toute leur in- 
fluence pour arranger et terminer à l'amiable 
toutes les contestations qui pourraient s'élever 
entre les négocians hpllandai? établis dans les 
lieux de leur résidence, 

» Us sont autorisés à légaliser tous les docu- 
mens, actes et certificats de commerce qui doi- 
vent avoir un effet légal en Hollande, comme 
les procès- verbaux d'avarie, Ijes polices d'assu- 
rances , les procès - verbaux d'expertise et 
autres actes semblables. 

» Ils scelleront tous les actes qu'ils auront 
légalisés , ainsi que les passe-ports qu'ils déli- 
vreront à nos sujeta , avec un sceau portant 
les armes du roi et Ces mots , Consulat de 
Hollande, à , d'après le modèle qu'on 



L)ji.z.iit>,Qoogle 



( j)8) 
présentera dans ée rè^em^it. H» SetoAt placer 
les armes du roi à Ih porte d'entrée de lear 
ïnajson, ponr sortir d'indication aux ca|n-' 
taînes tft ettfx'lnariflâ hcdtandaisj miisce signe 
ne pourra point annoncer nn asile inaccessible 
aux antorités locales. 

» Le consul tâchera dé sauver les débris des 
bâtimens ef des Cargaisons qui auront fait 
naufrage, et <s*y au profit de» propriétaires; 
il pourra exige]^ pour ses peines et ses in- 
demnités à oet'^ard, les droits accordés aux 
négocians en pareille circonstance; mais si le 
propriétaire, lé pï'ocureor fohdé ou le corres- 
pondant se trouve sur lés lieux, le consul n'a 
droit' à aucime indemnité , et ne doit pas in- 
tervenii' k cet effet s'il n'en est requis. 

» Le consul accordera des passeports aux 
marins hollandais qui ont échappé au nau- 
frage , ou qui 9ë sotit éradés des prisons de 
l'ennemi; il les fera transporter en Hollande, 
à bord des bâtimeils hollandais, et dénoncera 
au gouvertionent les noms des capitaines qui 
s'y seraient refusés. Si la guerre ou d'autres cir- 
constances rendaient impossible leur retour par 
mer, le consul les renverra chee eux par terre, 
en leur accordant, par jour, aU compte du 
roi, dix sous de monnaie de Hollande, pettduit 
tout le temps qu'ils seront obligés de séjourner 
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dans une ville on dans un port, et dens sous 
par chaque deux heures de marche^ depuis le 
lieu où le consul réside jusqu'au consulat le 
plus proche, et qui se trouvera sur la route 
pour retourner en Hollande. On estprimera sur 
le passe-port du matelot la somme qu'on lui 
aura avancée, et dont le consul sera remboursé 
d'après le compte détaillé qu'il doit envoyer 
tous les ans au ministre des affiûres étrangères. 

» Dans le cas où un HcJlanâais viendrait k 
mourir dans l'arrondissement d'un consul, 
sans laisser aucun héritier ou exécuteur tes- 
tamentaire connu , le consul berA obl^ de 
Ëdre un inventaire de la succession, de la- 
quelle il aura soin , et qu'il transmettra à la 
personne à laquelle elle appartient. 

» Le consul rendra tous les Services qui sont 
en son pouvoir aux vaisseaux du roi qui pour- 
raient toucher ou séjourner dans les lieujt 
voisins du lieu de Sa résidence, et il aidera les 
officiera de ces vaisseaux pour que leur mis- 
sion ait un plein succès. 

» Les consuls n'exigeront ni des capitaine^ 
ni des négocians des droits plus forts que ceux 
fixés par les règlemens déjà publiés , ou qui 
seront publiés ou établis par un long usage. 

» Si un Hollandais vend soti bâtiment dans 
un port étranger, le consul recevra de» mains 
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du capitaine ses papiers biffés et coupés , qu'il 
transmettra à la régence qui les aura délivrés. 

y> Les consuls ne pourront pas nommer des 
vice-consuls , pour les lieux qui se trouveront 
dans leur arrondissement , sans avoir démontré 
au gouvernement la nécessité de ces nomina- 
tions j et, dans ce cas, le vice-consul ne sera 
pas à la charge de TÉtat. 

» Un consul ne pouira accepter un con- 
sulatd'une nation étrangère, sansVautorisation 
expresse de son propre gouvernement. U ne 
pourra quitter son poste, sans la permission 
du ministre des affaires étrangères ou de la 
légation à laquelle il sera subordonné ; il doit 
faire en sorte que le service de son gouverne- 
ment ne souffre pas de son absence. 

» Le consul tiendra un registre de tous les 
ïwtes consulaires et de tous les rapports offi- 
ciels, registre que l'on confiera à une personne 
sûre , qui , en cas de mort ou de démission du 
consul , les délivrera à son successeur. 

» Les consuls seront obligés de transmettre, 
tous les ans avant la fin de février, au mi- 
nistre, des relations étrangères, un rapport 
sur l'état du commerce dans leur arrondisse- 
ment j ils devront indiquer dans ce rapport 
les moyens qu'on ■ pourrait employer utile- 
ment, d'après leur avis, pour ranimer et pour 
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étendre les rdations commerciales de la Hol- 
lande. Us lui transmettront aussi une copie 
de^leur exequatur, et lui donneront des ren- 
seifnemens sur les mesures militaires et sur 
les maladies contagieuses. 

» Ils devront encore donner, de temps en 
temps, à la légation dont iU dépendent, des 
rapports sur tous les cas importans, principa- 
lement sur ceux qui regardent le commerce du 
lieu de leur résidence ; et ils donneront aussi , 
chaque six mois, une liste exacte de tous les 
navires hollandais qui ont visité les ports de 
leurs arrondisaemens. 

» Ces obligations des consuls envers le mi- 
nistre des relations étrangères , dqnt nous ve- 
nons de parler, seront remplies par les CMi- 
suls de Cadix , de Séville et de la Méditerra- 
née , en tout ce qui concerne le commerce du 
Levant; les consuls, en faisant leur rapport 
au ministre des afiàires étrangères, distingue- 
ront toujours les objets qui demandent à être 
mûrement réfléchis et déhbérés. 

». Les consuls établis en Turquie ou dans les 
régences barbaresques, continueront à obser< 
ver les règlemensqui les concernent, jusqu'à 
la publication d'une instruction générale et 
définitive. 

» Le costume des consuls sera un ha)>it bleu 
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foncé, arec un galon en argent d'un ponce et 
demi de large, une reste blanche, galonnés de 
même , deà culottes en soie noire ; et ils seront 
ainsi costumés , comme des employés civils , 
dans toutes les occasiiHis solennelles, et toutes 
les fois qu'ils exerceront ieats fbnctiotls en 
public. 

» Les Consuls seront chargés de &ireles frais 
de leur costume , ainsi que du sceau et des 
armoiries de la nation ; mais on leur rembour- 
sera le port des lettres qu'ils recevront du mi- 
nistre des affaires étrangènes, ou de toute autre 
de DOS légations. 

j> Voici la formule du serment qtte doivent 
prêter les consuls ; 

«Je jure obéissance k la constitution du 
royaume et Bdélité au roi ; 

» Je promets et }e jure d'exëcater fidèle- 
ment, sous tous les rapports, la commission 
qui m'a été confiée , conforméitient aux in- 
structions et aux ordres qui m'tmt été ou qui 
me seront donnés, et de conltribuer de tous 
mes moyens à faire tout ce qiii pourra être 
utile au commerce et à la navigation de la 
Hollande. So help me God : Dieu me soit en 
aide ». 

» Les consuls , après avoir été nommés , 
enverront au ministre des i^aires étrangères 
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cette formule de serment , écrite et signée Ae 
leur main ; et ils le renouvelleront aussitôt 
qu'ils senmt -arrivés au lieu de leur résideace. 
» Les mùiistres des a&ires étrangère», du 
commerce et des colonies, sont chargés de 
l'exécution de ce décret ». 

Fait au palais du Êois. 



Traité de pai£ entre l'Espagne et les Ëfàts- 
Généraux des Provinces - Unies , conclu à 
Utrecht en 1714- 

Article 32. <i Les cousuls établis pour aider 
et protéger les sujets de leur nation , au- 
i-ont la même autorité et les mêmes pouvoirs 
dans l'exercice de leurs fonctions , ainsi que 
les mêmes exemptions et immunités, dont 
jouissent ou jouiront les autres consuls dans 
lesdits Etats ». 

n fut stipulé , dans le traité conclu avec la 
régence d'Alger , en 1 726 , « que le consul 
devait juger les contestations de ses conci- 
toyens , et qu'il ne pourrait être molesté sous 
aucun rapport ». 
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Par l'article i6 du traité de Munster, qui 
fut conclu entre FEspagne et la république des 
ProTlnces-Unies , on statua sur certains droits, 
franchises , inununités et privilèges qu'on ga- 
rantissait aux consuls des deux nations (i). 



(i) C'est le consnl général des Eut»-Ut>ù d'Amérique 
à Amsterdam, Sylvanus Boume, qui m'a commoniqui 
le règlement concemaDt les Consub lioUuuiaii. 
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CHAPITRE IX. 

Du Système consulaire russe. 

Xjorsque Pierré-le-Girand ^occupait à former 
des liaisons de commerce avec l«s pays les plus 
éloignés , il fut &appé des avantages qui pour- 
raient résulter des établissemena consulaires, 
et il résolut d'envoyer des agens dans les prin- 
cipales villes de FEurope, pour diriger et ad- 
ministrer les intérêts commerciaux de la 



Les instructions qu'il donna à son consul à 
Cadix (i), datées du mois de novembre 17^5» 
méritent d'être connues. 

Après quelques observations préUminaires 
concernant les moyens par lesquels les nations 
européennes se sont enrichies, à la feveur de 
leur commerce avec l'Espagne , il ordçnne à 
son consul de partir pour ce pays, accompagné 
du prince Scherbatoff, en qualité de voyageur, 
et que lorsque le consul sera arrivé à Madrid , 
il visite le ministre russe, le prince Gallitzin, 
qui avait ordre de le présenter à la cour , pour 



, (1) lacquM Jewrsmoff. 
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le faire reconnaître en sa qualité de consul , 
et faire en même temps que la cour permît 
aux Russes dq comm^KV tLvea ce pays. En 
attendant , le prince ScherbatofF devait lier 
connaissance avec tes négomaas ds pays , et 
savoir d'eux par quels moyens on y faisait 
le ccmun«pce avec lea étrangers. H devf^ cem- 
maniqumr ml consul -le résultot de ses recher- 
ches, et le présenter ensuite àseB ctHunais- 
saooes ,. à ses imiis et anx personnes dont ii 
avait obtefiti la coafianee. 

Le consul russe devait joutr des hbnnears , ' 
des privâmes et des prérogatives accordés aux 
consuls des autres nations. 

Il devait protéger de tous ses moyens les 
muckands russes , t^miner et juger tontes 
les contestations qui les concernatent, exeepté 
eR matière orimineHe. H devtit verger la 
qotmtité, Fespèce et la valeur des maK^an- 
cKee» demandées, et s'efforcer d'aplanir tous 
les obsteieîes qui s'opposeraient aux progrès 
€l« commerce russe. 

S'il voyait que les Espagnols demandaient 
volotUatrem^it les productions de son pays, 
et «H quantité considérable, il était autorisé 
à traiter avec eux pour les artides requis , 
mais pas pour une plus grande quantité que 
celle qui était nécessaire à leur consommation. 
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L|B consul devait «masi fvuniir des notices 
détaillées cwicemuit la &Aic «ian;haade d« 
^ à 5o bi^aieas ^xastgers , %U4 feisait voile 
pour P Amérique tous les an^, ea dés^nant^ 
la quantité et l'espèce des mardbandiaes ruâ»e& 
embarquées , l'époque du déport, et la quantité 
des cordages que ces bôtiniiees consanamûent. 

Il était chargé de TeiUer à c« qae les bâti- 
mena russes ÏQuissent des droit» et des pri- 
villes accordés aux autres oatioua, 

Alexis Wischiant^ devait rester à Mad^ ,' 
pour agir de concert avec lui, rdativeinent 
aux afiairea commerciales (i). 



Par le traité de commerce conclu le 17 jan* 
vier 1769, entre la Au^ie et la &cile, on stipula, 
« que les parties contractantes pourraient eu- 
voyei; des consuls généraux, des consuls et 
des vice - consuls , pour F^v^ntagp du com- 
merce de iQurs sujets dans tons les porta d'en- 
trée et de commerce de leurs états restée- ' 
ti&. Ces officiers devaient jouir de tous les 
privilèges > prérogatives et immunités des na- 
tions les plus favorisées. On ne pouvait pas 
les prendre parmi les sujets du souverain près 

(1) hani, 4» TOt^ùm* ■*. , d»$ Coruul», pag- 88. 
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lequel Us résidaient , à moins d'en avoir reçu 
une permission expresse» (Article a^). Us 
ne devaient ae mêler des affaires qui concer- 
naient les bâtimens de leur nation , que d'nne 
manière amicale, et comme de simples arbi- 
tres des contestations qui s'élèveraient entre 
les capitaines et les matelots , relativement à 
leur service, à leurs dépenses, àlenr salaire 
on à leur nourriture. Ils ne devaient se mêler 
des affaires des négodans on autres individus 
de leur nation , domiciliés dans les états res- 
pectifs, que lorsqu'ils se soumettraient de bon 
gré à leur arbitrage : si les parties se croyaient 
lésées pai: la décision du consul , elles pour- 
raient avoir recours aux tribunaux ordinaires 
du pays où elles étaient domiciliées, et aux- 
quels étaient subordonnés les consuls dans tout 
ce qui r^arde leurs propres afFaires (Art. i8). 
' En 1781 , la Russie réclama le droit d'en- 
voyer des consuls dans les provinces de la 
Moldavie, de la Valacfaie et de la Bessarabie. 
ta Porte , effrayée de l'influence qu'ils pour- 
raient avoir sur les princes et sur les Iiabitans 
de la Grèce , ne donna pas de réponse directe à 
cette demande, fondée sur un article précis 
d u traité de paix. I^a cour de Russie renouvela 
cette prétention avec un ton de hauteur qui 
commandait une réponse catégorique; et les 
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nfinirires tabcs sacrifièrent. leur vvûs-«^n- 
di (i), etdonnècent.im diplôme par lequel on 
reconDÛssoitM. Laachaic^.cOBUueconsulgé- 
nécil de R«saie, aTeclalibctrte.de létiderliaDB 
l'une de» troia provinces: qu'il: lui plairait (a). 

Far un édit-de l^mpàratrids Caiheriiie,.iia 
;mais de novembre 1786 , approuvé par l'Au- 
triche , les cotiaub de S; M. l'empereur des 
Romains:, jé»dam en Kusaié, derdient joû' 
de toute la^ protection > des idi»; niais ik ne 
devaientâxierew aucune espèce de juridictàion^ 
quoique It^tnégocians ou antees de leunsGonr 
patriotes s'adressassent À eux ppur les décinr^ 
arbitres :deileUc9. couteatatiaiu.: Us devaiait 
TeUler k la,c(H3aetviition de la . propidété des 
héritiers oa dies imneurfr absens* 

La Russie , en vertu du 1 1 ' article du tttibk 
dç^Caiiiadgéf acquit le,dn»t db àcmmi<nr, pàur 
toutes 1Q9 places dans rempiteiottomaa^.de* 
consuls qui; devaient jouir des droits et ^^ 
vjléges dont jouissaient les confluls ^^ngl<*'« ou 
français résidans dans le pays , ou les consul» 
des nations les pitfs favorisées. 

(1) Mot turc qui signifie ministre des affiairea étrar^ 
gères. ■ 

(a) Vie de eatberine U, par W. Tt*e, F. R. S.^ 
vol. II, pagi ii4> pnnwbm édition. ' 

19 

Dg.l.zedt,,COOgle 



(»9o) 

Par }e traité de commerce du' ai ^vi«t 
1785, te consul devut avoir des janissaires 
pour la protoctioii de sa personne et de sa 
&imlle. La quantité de vin nécessité k sa 
cod^mmation devait être exempte de droits. 
On ne pMivait mettre les soellés dans sa 
maison , sons quelque prétexte que ce fût. 11 
oe pouvait' étire arrêté ni traduit -pàr-devaut 
sacun -tribunal. Les padias et les commandaus 
dieviiient défendre les o^ooians russes de toute 
^nsôhe «t de la n^mcité des pirates. I/cb procès 
«xoédant-uae sotbme de quatre tnilte aspred, 
deràienfr être portés devant Isdiv^, et non 
devant les tribunaux. Le ministre et les con- 
suls pouvaient juger tbbs'l^ cas, ménle d'as- 
sassinat, qui sarviendiairant tattc tes iiujets dé 
k.Rùssie..: ■':■■- i- ■■'■■■ '■ 
-i.-Par Ivtvntéde 0(Humerioedti'7 Juin 1801, 
cokcla 'entifé la BsMsiè et la ' Saèdifr, il fut sti- 
pulé >«qlie la ptésenoe du t»fuÀil était néces- 
saire pour l'exécution des. lois relatives à la 
si]ooc8Uon' des ftusses qui mourraient sans 
faire de testament, ou qui n'auraient laissé per< 
sonne pour représenter leurs hériiiers ( Ai^ 
tide a ) ». 

Le consul devait être sous la protection 
spéciale des lois ; il devait jouir* des mêmes 
droits et des marnes imjnunités que les consuls 
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Bes tiatiôhS lés ^Itife-ft^oriSées/H ïi^avtiiit-pto» 
âë jiiridictidti 'Mi- séH tioM^titii ; «t qadqu'U 
eût été éHdiSi'pat'eax potit l^t &$hitve-àiMÈ 

litlérté d'àrVbi^'ïëbonWi en ibâS-dë fae»^,'«iit 
autorité^ iHB^Hèt&.é^-témmiil'Aé^fVitso^prt^ 
ter à la recherclie des déserteurs qui pout^lôâilt 
se trouver à bord dea vaisseaux marchands, et 
employer tous les moyens pour empêcher les 
disputes et les rixes parmi ses compatriotes. 
Il fallait un certificat du consul russe en Suède 
pour vérifier la qualité dea marchandises sué- 
doises. Si un bâtiment partait d'un port où 
il n'y avait pas Je" consul, ce certificat était 
remplacé par un autre de la douane ou du 
magistrat du lieu. On observait la même for- 
malité à l'égard des marchandises qu'on avait 
importées de la Russie en Suède. On payait 
un droit de deux rixdallers de banque pour 
un certificat d'origine de la propriété (Art. 19}. 

En cas de i^Uite, les consuls respectif 
pouvaient intervenir pour les débiteurs absens 
et pour les créanciers de leur nation. 

Ce traité est semblable à celui qui fut con- 
clu entre la Russie et le Portugal, au mois 
de décembre 1787, et qui fut renouvelé en 
1798. • •- 

En temps de guerre , les consuls russes 
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étaient rappelés, et ceux de Tenneini obligés 
de se retirer au-delà des firontières. Cathe- 
rine, .dans son £uneux édit contre les priTt- 
cip9$ impies et a44^Meux_ 4^- Itf révolution 
fristaçwe ivCacoot^a. ftiv(j,ç9p^a)?,^iuiçaisqne 
trois ficmiôa»] pour l'ariiapgcffnet^t de leurs 
a&ôres.- . ■ 



■.. •.[....-■-.. i-, v-.r^', '■■-.: 
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CHAPITRE X. 

Système consulaire du Danemarck. 

Xjb consul 4anoi*,.à Alger (i) età Maroc,.exer- 
içait une autorité semblable à icelle du. consul 
âançais ^ concernant la propriété des Dariais , 
ainsi qu'à Fégard de leur conduite ^t de leu,rB 
contestations. Il ne pouvait être inquiété ni 
dans sa personne ni dans ses propriétés. Il 
avait le droit de nommer son'àgènt ét'sbn'in- 
terprète ; il jouissait du libre exercice de sa 
religion; il pouvait partir avec ses effets toutes 
les fois qu'il le )ugerBit à propos ; et toutes 
les provisions destinées à Pusage de sa famille, 
étaient exemptes de droits. 

A Gênes , le consul danois pouvait se char- 
ger des effets des Danois qui mouraient in- 
testat (a). 

L'inventaire des effets était dressé par un 
notaire, en présence du juge ordinaire et de 

(i) ypyez le Traité de Commerce du i6 nui 1777 
Bvec Alger, et celui du a5 juillet 1747 avec Maroc, 
(a) P^oyts le Traité du 3o juillet 1789. 
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deux négocians de la nation ; on les conservait 
pour les remettre aux héritiers, aux mineurs 
ou aux créanciers absens. 

A Saint'Pétersboul^,- l6 txthSiu danois est 
Tarbitre naturel des contestations qui s'élèvent 
entre les Danois ; et ses décisions, rendues à 
la requête des parties , sont reconnues et sou- 
tenues par le gofuvemement ; mais eh tout 
antre objet relatif k leurs prdprt» aflàireB, 
le consul est subordonné aux lois 6t aux: tri- 
Irànaux (i). 



Tembre 11789. 



lif) -yn-: nu lyJ . 
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CHAPITRE XI. 

Système consulaire du Portugai. 

Xje système çonauliùre portugais dérive de 
celui de l'JElspagne , auquel il ressemble. 

lie consul est nommé per le roi, dont il rc 
çoit une commiftaicoi qui doit être reconnue 
dans les formes ordimùres, par legeuTcrne- 
ment du pays où ce consul doit résider. 

Le grand but de cette institution étant 
l'avantage et la sûreté du commerce national , 
le premier; devoir du consul est de montrer 
son a:édit^ son intelligence et son zèle relative- 
ment À ces deux objets; d'établir et de protéger 
les maisons de commeroe, de &ciliter l'entrée 
aux productions du Portugal ; de &voriser la 
liberté de la navigation , et de veiller à l'exé^ 
cution des privilèges et des ejsemptions accor* 
dées par les traités et par les conventiims exis- 
tantes. 

Le consul corr^ond avea le tribunal su* 
prême de commerce à Lisbonne, et avec le 
ministre de son pays dans -le lieu de sa rési- 
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dence. Ce ministre l'aide de ses conseils, et 
appuie ses' représentations. 

Le consul tient pn registre de tous les bâti- 
mens qui entrent dans les port» de-ea juriHic- 
tion ; il doit tenir aussi un regbtre des marr 
chandises importées ou exportées de ces.mêmes 
ports. D légalise les passe-ports et les autres 
papiers que les capitaines des bâtimens sont 
obligés de lui présenter ; et il tran^net une 
copie du manifeste de la car^ison au tribunal 
de commearce, auquel il transmet aussi, dans 
le mois de janvier,- un rapport de tous les 
bâtimens qui sont, entrés dans les ports de sa 
juridiction, ou qui en sont sortis. ' 

Le consul exerce une espèce de police sur 
ses concitoyens ; il veille à ce qu'ils obs^vent 
la bonne foi et la probité nécessaires dans les 
aâaires, et qu'ils ne violent pas les lois et les 
usages du pays. 11 est obligé de dénoncer aux 
juges du tribunal de commerce qui prend con- 
naissance de l'aâaii^e, ceux qui ont déshonoré 
le nom portugais. Il est chargé d'arranger les 
contestations et les altercations qui s'élève- 
raient entre ses -compatriotes , lesquels sont 
obligés de reconnaître sa juridiction et les sen- 
tences arbitrales- qu'il aurait, rendues de leur 
conflentement.- 
. Les conlratsi de xommeroe et les contrats 
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maritimeS'Zie sont pas regardés comme légaux , 
s'ila. h'oat .été passés an consulat. ' - 

- Le coiuul peut .envoyer un courrier ejc- 
traôrdiuaire, pour, tranunettre à son gouver- 
nement des nouvelles importantes. 

Il est autorisé à nommer des vice-consuls 
dans rétendue de sa juridiction; mais il ne 
peut les nommer à Dublin , à Coik, à Ham- 
bourg, à Gtrtbagène, à Marseille, etc., sans 
que le tribunal de commerce ne les approuve , 
et que le souverain ne les confirme. 

Le consul général jouit de la moitié des 
émolumens du vice-consul qu'il a nommé. 

Le consul peut porter l'uniforme d'officier 
de marine, pour donner plus d'importance à 
son emploi. 



Des Droits consulaires. 

Pour l'administration des biens laissés ab 
intestat, on accorde la commission ordinaire 
de commerce. 

Un bâtiment à trou mit» paye 60 

Un bâtiment à deux mâts 5o 

Pour la légaliaation d'une signature. 7 lo 

Four quatre pages de traduction régulière- 
ment écrite a5 

Pour avoir reçu un sennent 10 
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ni dans sa personne ni dans ses proprié- 
tés (i). 

Par un édit de l'impératrice de Russie , les 
consuls de S. M. Temperèur des Romains de- 
Taient intervenir dans les a%ires relatives aux 
propriétés des héritiers ou des mineurs absens; 
et on pouvait prendre ces consuls pour arbi- 
tres (<i). 

Il fut stipulé entre l'Autriche et la régence 
de Tripoli, .que le consul impérial aurait la 
préséance sur les autres consuls , et qu'il devait 
jouir de tous les droits , privilèges et firanchises 
ordinaires; qu'il accorderait dés passe-ports, et 
terminerait les afËùres de ses compatriotes (3). 

La régence de Tunis accoida de semblables 
privilèges (4). 

Dans le traité de navigation et de cominerce 
conclu à Vienne entre Fempa^ettr d'Allemagne 
et le roi d'Espagne , il fot Mipulé çtii'on- pour> 
rait établir des consuls danstoUis les ports et 
dans toutes les villes dé commelr^ -respectif, 
lesquels devaient jouir de touis les droits, pou- 
voirs, franchises et privilèges dont jouissaient 



(i) Traités de 1727 et de 17^8. 
(a) Traités de 1748 et de 1749. 

(3) Traité du 1" norembra 1785. 

(4) Tiaité de 171$. 
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les nations les plus &Torisées ; qu'ils seraient 
les arbitres de tontes les contestations qui s'éle^ 
Vendent entre les négocians et les marins de 
leur nation; ei qu'en cas de-moit^ i^ seraient 
chargés de la conservation des propriétés, an 
pnn&t des héritiers légitinies. 
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NOTICE 

Dbs Ëcutts des Consuls i,es plus renommés 
de difpébens pays. 

IJARLow (Joël), -ci-^evant ministre plénipo- 
tentiaire des États-Unis à Paris, consul géné- 
ral des États-Unis à Tripoli , en 1797. 

Il est auteur des ouTtagea suivans : 

i*. La Colombiadci 

a". Avis aux ordres privilégiés j 

y. La Conspiration des rois 3 et autres ou- 
vrages en Ters ; 

4". Projet pour l'établissement d'une uni- 
versité nationale j 

5*. Discours sur la^ célébration de l'indé- 
pendance américaine. 

Consuls de France. 

BcAucHAMP (Joseph), né en 1763 ; parent 
du célèbre Lalande, avec qui il étudia Tas- 
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tronomié, science dans laquelle il se distingua 
ensuite. Il fut d'abord destiné k Tétat ecclé- 
fiastique; mais l'ayant abandonné , il accepts, 
en 1796, Ufle place de consul de France à 
Mascaté, en Arabie. En 1796, le général Buona-^ 
^Mtfte le mena en Egypte , et fannée suiTante, 
il fut envoyé en mission sécrète à Constanti- 
nople. II fiit arrêté par les Anglais , aU moment 
où il quittait le port d'Alexatidtie , et livré 
au Grand-Seigneur, comme espion &ançiud. 
Les ambassadeurs d'Espagne et de Russie em- 
ployèrent leur médiation , et lui sativèrent la 
vie ; mais il fïit renfermé dans une forteresse 
sur les bords de la Mer-Noire, jusqu'à ce qu'il 
iùt mis en liberté, Paff 160I , sut* la demande 
du Premier Consul ; nolnmé- ensnite ati con^ 
wilat de Lisbonne , il motirtit à Nice , la même 
année , en se rendant au lieu de sa dêsti- 
iiation. 

- Dans sonyoyage de Constantinople à Tré^ 
bisonde, il vériQa l'étendue géographiqbe dé 
la Mer -Noire, et la véritable situation de 
quelques places. Sa relation , qui renferme 
aussi deei connaissances utiled au commerce^ 
9e trouve insérée, eu abrégé, dans le second 
volume des Méttioîi^ sur Tf^ypte, imprimé 
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BBAtioun (Félix), ex-tribun et eic-consul 
général en Grèce, en Suède et dans les .Etats- 
Unis de l'Amérique , est l'auteur d'un ouvrage 
intéressant sur ta Grèce , qui a pour titre i 
Tableau du Commerce de la Grè^et a vol. in-6°, 
iSoo. U a aussi publié deux dissertations : du 
Traité de LunévUle j en 1801; du. Traité 
d'Amiens^ en iSoa. 

Pendant son séjour à Philadelphie , il com- 
jtosa une relatiqn statistique et des finances des 
itats-Unia , sous le titre A^ Aperçu des ÉtatSr 
JJnis , au commencement du difl - neuvième 
siècle (Ce.derniçr ouvrage vientde paraître). 

Bosc(L. A. G.), mAnbre de Ifinstitut nA- 
tLQoal, inspecteur des pépinières dç France, et 
auteur de plusieurs articles sur l'histoire n&- 
tgxelle, et principalement, sur cell^ des Etats- 
Unis , insérés dans différens ouvrages. Jl avaijt 
été consul français à Chai^lestpwn^ dans la Cstro- 
Upe du Sud. 

Chénier , père du Ëtmeux poète de ce niom , 
fut pendant, plusieurs années «pnsul général 
à Maroc et à Constantiin^le- En' 1 767 , il s'em- 
barqua à Brest ppur la Tiirquie , avép M. fio- ■ 
chon , membre de l'Institut national. Il : se 
maria avec une dame grecque très-instruite, et 
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^tQnt':q,n^ue^, l^ejitrea.se. trouvent, i^ré^ 
dans là .F&yage tUtétaite à% (?*^£ :de Maiy- 
seille. Chénier était très • versé dans les ma- 
tières diplomatiques. Il a lafissé une hlsto^rç de 
Maroc, eu trois voliunes ,in-8°. ^ qui, a pour 
titre : Recherches historiques .sur.les Maifre^, 
,1781. ;;_,., . ,^ 

Chomfkè , l'un des jugea au conseil des 
prises. Il fut d'abord consul de France en Es- 
pagne, n a &it la traduction de la trigonométrie 
de Cagnolij dont il parut une seconde édition 
en 1808. 

CoRANCEZ. n fut d'abord consul à Alep , et 
il l'est à préseqt à Bagdad. C'est un mathéma- 
ticien célèbre. Il a donné à l'Institut national, 
dont il est correspondant, plusieurs Mémoires 
intéressans; le plus remarquable est relatif 
à la tribu arabe des Wecbabites, dont il a 
décrit l'origine, les progrès, ainsi que l'in- 
fluence qu'elle exerce sur la politique de 
l'Orient. 

CoQTJEBERT, Secrétaire général du Ministère 
du commerce et des manufactures, connu très- 
avantageusement par ses recherches sur l'éco- 
nomie politique, et par les travaux qu'il a faiu 
ao 
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pour tui étaltm àes pends et mesures. U étah 
consul de Franoe à DuUin et à Hamboui^. 

Causinkat , qui vient d'être DOTumé consul 
à Salouîqae, est nn des plus anciens consnla 
de France. Fendant aon séjour en Grèce , il fit 
une collection de médailles , qu'on dit avoir 
été évaluée 1 5o,ooo francs. On se proposait de 
l'acheter pour la Bibliothèque impériale, lors- 
que l'empereur d'Autriche en ofirit à ce con- 
sul , au commencement de la dernière guerre , 
jt peu près la même somme. 

Cbévecscr , auteur des Lettres d'un Culti- 
vateur américain j' et d'un autre ouvrage qui 
'a pour titre : F<yyage dans la Haute-Pensyl- 
vanie. H fat consul de France à Boston, dans 
les États-Unis. 

D'Arvieux (Laurent). H fiit consul à Alger, 
à Alep, à Tripoli et dans d'antres places. Il 
négocia, en 1668, en sa qualité d'envoyé ex- 
traordinaire près la Sublime Forte, un traité 
par lequel il fit mettre en liberté trois cent 
quatre-vingts Français qui gémissaient dans 
l'esclavage, et qui lui ofirirent, en reconnais- 
sance, une sonune de six cents pistoles. 11 eut 
la générosité de les refuser. 
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n fut élevé daiïâ le Levdht psit un de ses? 
paréris, dïôifà cbflâiïi à' ^de. Le pape lanô- 
cent Xï ïe nômTOâ éVêqùe' dé Bàbylùije. 

n fut le premier des Européens qui publia 
une relation de la planté à caléj dans une lettre 
adressée à M. DuTour , en i 6S4- Ses ouvrages , 
soiis le titre de Mëmoirès, en 6 voluWies in-ia , 
furent publiés à Paris, en ï75o, par le Père 
Labaf. H est mort en 1703, dàns'sàËy" ^'néé. 

Deulè, médecin èf botaniste, et l'un des 
membres dé l'Instîtui dTÈgypte, fut nommé 
dernièrement consul de France à Wilmington, 
dans la Caroline du Nord. ÏT à pu'bîïé aîfféréns 
Mémoires sur la botanique', et quelque^ éSpé- 
tiences frèa-remàtqùablés sur lés effets Téné- 
neax de l'arbre appelé tlpas, que lé naturaliste' 
LeChenauH apporta! de Jàm Les' coQéctioos 
d'ob)etS d'histoire naturelle que M, Déïîle fit' en- 
Egypte et dans les Ëtàts-Uuls, ont été déposées' 
dans le Muséum de Paris. M. Déiilé s'occupe 
maintenalitde la partie Dôtànîqiié, pour servir 
au grand ouvrage sur l'Egypte, ctoht il a déjà 
paru quelques numéros. 

D'HAtjTERivÈ, conseiller «f État , fut Sabord' 
consul général à New-Yorck. Il est auteur de' 
quelques dissertations publiées sous le voUe" 
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de l'anonyme, et d'un ouvrage intéressant qui 
a pour titre : De l'État de la France à la fin 
de l'an nu, traduit eu plusieurs langues. 

lyHEBMAND (le chevalier). H est chef de 
division des consulats au ministère des affiiires 
étrangères , et a été successivement consul à 
Lisbonne , à Ténériffe et à Cadix j il a été 
aussi consul général en Espagne. Pendant son 
séjour à Ténériffe, il publia son intéressant 
ouvrîige sur les Guanchos. On estime encore 
beaucoup sa collection de médailles. 

De Maujjît (Benoit). Il est auteur d'uu 
ouvrage philosophique qui a pour titre : Tel- 
liamed, et d'une description de l'Egypte, où 
il avait résidé seize ans en qualité de consul 
général de France. Il fut employé par Louis XIV, 
pour étabUr une correspondance avec les prin- 
ces de l'intérieur de l'Afrique , et on suppose 
que c'est à une semblable circonstance qu'il 
Ëiut attribuer la mort de du Roule. On trouve 
dans le Telliamed, qui est l'anagramme de son 
nom , des opinions singulières concernant la 
nature de notre globe, et sur l'origine de la race 
humaine. En théorie, c'est un véritable Nep- 
tunien : car il suppose que l'homme apparie- 
nt originairement à la classe des poissons. 
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On regarde sa description des Pyramides do 
l'Ëgjrpte, comme la pluâ exacte qui ait encore 
paru. 

Il descendait d'une famille rioble de la Lor* 
raine, où il naquit .en i65q. 

■ Du RoiTLE , nommé consul dans l'Abyaai-r 
nie , fut assassiné en se rendant à sa destiT 
nation. Linnée le cite comme naturaliste ;, 6$ 
on a fait mention de ses travaux dans le jour- 
nal du physicien français Lippi. On trouve 
dans la préface des voyages de Shaw, qu'il 
existe à Londres une copie du manuscrit de 
son voyage pour cette mission, où Lippi l'ac- 
a>mpagna. 

Du Rtbr ( André }. Il a traduitle Koran en 
français. Il a résidé plusieurs années comme 
consul général de France en Egypte , et ensuite 
à Constantinople. U est auteur d'une gram- 
maire turque, écrite en latin, et il aËiit une 
traduction française de YEmpire des Roses ^ 
par Saadi, célèbre poète persan. 

Fauvei:, , actuellement consul français à 
Athènes. Il est auteur de plusieurs Mémoires 
intéressans sur les antiquités de TAttique et 
de la Morée. 11 a voyagé en Egypte , en Grèce' 
st dans toutes les îles de l'Arclripel. Il est peut- 
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^tre un de» mcil^^urs g^gi^pb^s, et celui qui 
connaît |g ï^çi^x Içs ^tigijtités di^ Péloppnè^e 
et de l'Attique. Une de ses découyertes les p})i^ 
inléressantes , f^ativement ^tf ^ fuifiquitéa , est 
celle du Cirque Qlyippiqu.e. ^. Fauvel. ai>T 
compagna M> de Choiseul Gouffier dans le 
premier voyage que celui-ci fit en Grèce ; et il 
retourna areclui à Constantinople, lorsqu-il 
y fut nommé ambassadeur. 

'- FouBCADE. Gorrespondant de l^lpstitut' na- 
tional ; il mérite d'âtre distingué pour ses 
recherches comme antiquaire. A foi d'abord 
consul généra] à' Salonique. 

GiBAup, consul fronçais à fipston. II ^t 
auteur de plusieurs Mémoires sur ^es objets 
littéraires , et il a traduit en français les Lettres 
d'^ugustîj^ sur l'Angleterre. 

GoîfDUif, consul {jçai^çais à Beiruth. il pu- 
blia, en 1788, à ses frais, un puvrage arabe 
sur les actes dii concile national des Maronites , 
qui 8*aSj^|^l^irçri^ au 0|^çait-Lil;tan, ei; 1706, 
dans 1^ çpuvfott «le S^r j^t^r^t^. 

a Goq^uif , ço|tisssi Ew>çi^ Çteâwrtfenà» > 
qui sua munifioentiA efiei^t .ut %\ier typi|S 
describe^ur, videtui* ille esse quem com- 
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memoràvit Antoaim^Aridft T^pDl«B»iw«:Ah- 1 
rônita in Arab. » '. -■ .'.j . . '.. \ '■,.. 

BibUtdiaea ^tabiea , eiti^ edicbt 4â>^iB^^, ■- 
Fred. dte SckminBn, iu-8?. H»1«»A S^Ub*; 
i8i4-i pt '.St?. ■■- ■ .. , ,V, 

Guignes (de), ex-consiil géiiétal en C&ttle, 
et ajutenr du f^oyh^ à Pékin a e^i, 5 yduii^. 
Paris, 1788. : ,,.-,, ;,, ,^ 



Guys , hommfe célè'bre 'par sou érudition" et 
par ses recherches sur les anti(|uîté3'^ II' ftit" 
consul en Sard^igne, à T^polji.ev Sç^e- Il 
était ftls.^u célèItteGuys,,,aïitwit;d4^ ^T^JKûf^; 
làttérmrf en, Grèce ^ JiJ?*- v • ■ ■ 

L'£scaijÉ%, auteur du Dictionnaire de Ma- 
rine et' autres ouvrages , et correspoUdant de 
llnstifùt ;de France, fi esl maintenant consul'" 
général, de France dans les JÉtats-tfnis. 

LESs]»8,ci-dé)vantcon0algét]éraldeSTaxice' 
à Saint-Pétershourg, et ensuite intendant dei 
la proTince de Moscou . 11 acoompt^na le célèbre 
navigateur La Peyrouse , dans le voyage q.u'il 
fit autour dn monda. , ' ' 

Masbms^ Barbé), ctcbrant intendant à 
Saint-Domingue, et miniatredu trésor puMic, 
ensuite sénateur y et actuellement pienù^' 
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présûeiltife'UiCour fïés comptes. Il était con- 
sul f;éuéral dans les Étatâ-UnisJ : If a publié 
pliïdieJi^^s IfémoiroB «Bonymeày et un ouvrage 
Ipèai- îritdresBaJfti qui a'-potir titre : P^t^agé 
d'un Français aux Salines de Sainéi^ et dé 
Salf^puTg. 1776. . 

■MAN{icfcfei'r(de),^ éi-cohsûl àtharlestown, 
auteur d'un ouvrage qui a pour titre : Défense 
d'^ncâne^f en deux vol. in-ô", aTeçsravur^. 
U *.ft^t aij^.iJi'^utresouvn^. 

NAusel '('AFcliasen)', coiisul iraiiçàîs à Bei- 
rutB, èâ ï^6."0ri ën'fait "uiie mention hono- 
rable dans la Bîblioî'Hècà -/iràbicà ] à lâ page 
i58-: «^Quî Patnim Jiominibus suum nomen 
adposuijtj homplaicusNauselfilChasenj consul 
Franciœ.Beiruthi, avo ortus est qui a Druso- 
mm principe^a]çret^ino rébus suis admi-. 
nistrandis adhibitua , primus suœ ËuniliEB 
Chaseh opus etmoiiNai parariiy et pâtre, qui 
mÀjoreiti etiam.ioelebrilatem^eit splend<urém* 
adeptus est, — » etc. 

Féyssgnnei. (Charles), correspondant de 
l'Académie des Inscriptions, fut consul gé- 
néral à Smyrne. ' D contribua à la. rédactibn 
du traité de Bdgrade, en sa qualité dé secré- 
taire de légation à Constantinople. Il s'était 
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livré à l'étude de la géographie et de J'an^ 
ticfuité; il a: laissé quelques traités surdiM 
matières de commerce , ainsi qu'une dÎBserto^ 
tion sur les rois du Bosphore , une autre suf le 
Corail, et un éloge du maréchal de Villars. 

Peyssonkêl (N,), fils du précédent. Il fut 

aussi consul à Smyrne. Il était correspondant 

de l'Académie des beUes'lettres , et il a laissé 

les ouvrages suivans : 

1°. Observations historiques relativement 

aux tribus barbares qui habitent les bords 

du Danube et dû Pont-Euxin '; 
,2°. Observations sur tes Mémoires du baron 

de Tott; ' .' .■ 

^ . Ijbs Numéros ; 
4°. Traité sur le Commerce de la Mer 

Noire, 1787; 

'5°. Remarques sur les Considérations de 

M. Volhey , concernant là guerre d^s Turcs $ 
G": Situation politique de la France ; ' ' 
7'.' Discours sur Fallidnhe de la France 

avec Ih Siti^se et les Grisons. ' " ' 

Il mourut en 1798, dans sa 80* année. ' ' 

PERDBiAuxXPierreDietroJ, consul général 
Ae France dans le Levant , murt dcvnièremeirt 
à Paris, dans sa go* année. H fit bâtu-, à ses 
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frais , une égUaé à SniyriM^ pour' l'exercice du 
eobte catholique ; et il procura :à aea couà- 
toy«u la proteptian desjoaoAos. 

Peristiniaki , Vénitien, célèbre par ses 
recherches sur les antiquités, U fut consul a. 
Chypre. Clarke dit, dans ses voyagea en Eu- 
rope', en Asie et en Afrique, que ce consulfit 
faire des ibuillès, par le résultat desquelles il 
trouva une trentaine d'idoles dans une partie dç 
l'île de Chypre, idoles qu'on suppose gpparte- 
lùr a, k plijs haut«! antiquité <^u iponde païen. 

FiCHON, ci-denraut conseiller d*Étet du «oi 
dsvVVea^iIiaJie, avocat à U Oôtui d'af^l de 
Paris, et auteur de» Lettres à William Pitt, et 
d'autres Mémoires. Il a été eeaaul gâséral de 
Franoe'.aux État»-Uni» (i). 

, PoucQyBvujuB, auteurclu f oyo^ en MoréCy 
à Cçwtceitin^^e y «/ç -^Ibanie/f. et daas plu- 
sieurs autres. p<iKfi^_ de ^Mmpire Qttotttanjpen- 
.dfmt i'iftterm^k des anaées 1798 à 180a, 
3 vol. in-8°. Paris^ B^roitété cpn^à Janina, 
en Epire. ..-_., ., 

(1) M. Pichon vient d'imprimer un Mémoire sur leê 
'FoncHoits judieiairts dès Coriauh français , oavn^ 
iquit nom avow reça lorsque celuî-^ était trvré i ftm- 
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' RpnssBi,!;, fcM*cl)^mpqt cotisât &aT)t)ais à 

Aiep, fiJs d'ujn r^n?^ dp.'Çft nom .à Bfl^4;« 

correspondant de l'înstitut de France, et au- 
teur de plusieùriJ Méhièires stir la Iribu de 
Wechabitep, 

} Savab^t, aixtQuv des iE<«Mra» *ur ^S^ptê, oU 
W^ayAga ^ £^pfe. 11 ibt' pendant qii«l^0 
temps consul dans cepag^s^ 4^t iï a 4oBiié 
une descrintiQii plut^. poétùiuo <^p jd^îloso- 
phiqiie, La yén^cité de ^y^^ %, ^té. ipisç- 6^ 
4pute parlVI.- Je s^atç^i^ VplneVj et pipr r^i(- 

teurdes Observations.*^ i'imt^'4f<i'M^;pf^i 
ce qui le chagrina tellement , qu'on attribue 
sa mortà'cettç cireonstanoeL. 

Sawt-Saitvbc» (1. GTassqt),ci4e'Vi8tttt:vic0< 
consul en Hongrie, auteur à» l'Qij^Tiiag^. m-n 
titulé Vjijjtique Rome^ description historique 
et pittpi^sque de cette "^ille, (çrnéç dp 5o gw; 
vurçs. n est auspi l'auteur du Tableau aes 
principaux Peuples de Pj4niérique,dfl'J4sie, 
de r Europe et de /"..l^^'çwé, avec gravures,' 

Pwi?. ' "■-.■, 

Touss AAu. ( Louis de ) , colonel 6tatiç^is dan6 
la gnerre de la révolution des États-Unis, en-' 
&w.%» inspecteur d'ftrtiUevie , et a_M*aiir du 
Ofl^ American ^rtillerUt^s Cpmpoftidà, «i' 
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A vol. in-8*. Il est maintenant vice-^ consul 
de France à la NouT«Ue-Orléans.' 

Consuls anglais. \ ' 

Bakker, maintenant consul anglais à Alep. 
Il introduisit avec anccès Fuaage de la vaccme 
dans cette ville, en.x8D6. Bibl. Br^an. tome 
XX"VlJ,,n"394çt4oo. 

BEAWEs(W5^dIiam), auteur de l'ouvrage 
intitulé : JJex Mercatoria rediviva, où Codé 
complet -des lois commerciales. D' a été consul 
àSèvilleèt'à'Saint-Lili'car} '" ' " ' 

Bbuce ( James .),,qélèbre, Voyageur. D fut 
consul à Alger. Il est mort eu 1 794 , à 65 ans. 
Il publia ses voyages en , 8 volumes in-4". 
ornés de gravures.- 

Camfbell (John), auteur de Y^perçu po- 
litique de la Grâniie - Bretagne , publié en 
1774, en j volumes in-4-. II. a été consul ou 
agent en Géorgie , dans" les État^-Unis. 

Drummond, auteur de Voyages en Asie, 
qui furent publiés à Londres en 1754. Il fut 
pendant quelque temps consul à Alep. 

EatoM (Sir William), auteur de XÀperçA 
sur PjEmpwe Ottoman , et de quelques autres 
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ouvrages. 11 a été cpnsul, 4'at>ord en Rnai^e, 
et ensuite en Tuiguie; , . ' . , 

KëbB' (William), auteur de Remarques sur 
le gouvernement de plusieurs . parties de l'Alle- 
magne, du- Danem^rck, dç ].a Suède, de Ham- 
bourg ^ de Lubeck, des villes hanséatiques et 
de» Etats-Unis. 11 fut consul à' Amsterdam", où 
il publia cet ouvrage en 1688. il passa seize an- 
nées de sa vie à voyager dans différens pays. Il 
accompagna le roi vGuillaume en Angleterre, à 
l'époque de la révolution, et eut, ainsi que 
sa femme, les honneurs de la sépulture dans 
l'abbaye de Westminster, où on lui érigea un 
monument. 

MoRTEMER (Thomas), qui a augmenté et 
corrigé l'ouvrage intitulé : Lex Mercatoria. 
n fut consul à Ostende. 

Shaw (Thomas). Quoique n'ayant pas le 
titre de consul, il en faisait les fonctions, en 
sa qualité de chapelain du comptoir anglais à 
Alger, où ayant résidé plusieurs années, il 
l^unit un grand nombre de matériaux pour 
ses F'oyages en Barbarie et dans le Levant^ 
publiés à Oxford, en i vol. in-folio, en lyîS. 
Après son retour en Angleterre, il reçut le 
tiitrâde docteur, et fut nomnip à J'uniyersité 
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d'Oxftfttl. (Voyez le DidtibnTtàirè histdti^ùe' 
de Prudhomme^kYaTtiêlèSHi^:) ' " ' 

RicAùJKf (I*àtii), teteu^ &ë tSiétoirv de 
fÉfnptt^ ÔétémaHi H Itit GàiisKi. à Siàyitié 
pendatit oniie anè^. IJ motitihA eii ^768. 

Strozzi ( Lorenzo ). Il était consul des négo- 
cians anglais à Florence, en i485; on le dit 
auteur de la vie de son frère FiHppo Strozzi, 
qui fut publiée avec l'histoire de Florence, 
par Benedetto Varcfai (i). 

FrazeK y côtisbl aurais à Tripôlî , et ensuite 
à Alger, publia, eh i^(57',iinouvVage intitulé: 
Etat ^néral du, commerce maritime de Tri- 
poli avec les nations qui habitent les bords de 
la Méditerranée f et du commerce par terre 
avec les habitons de ^intérieur de Vulfrique. 
Il rédigea , l'année suivante , une autre relation 
«br le commerce d'Al^t (a). 

Consuls de Russie. 

BoREl. ( t.) , consul général russe rfaiis Fîte 
de Ittadère. II était auparavant, comme nous 

( 1 ) P^oyes les annale» du Commerça, par MacpMrt- 
son, voL I, pag. 705. 
(a) Idem, vd. III, pag. 46;. 
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l'ayoaa dé^ anhdnoé dan» la p^âee< ck«f de 
diviskui du miaûtèré à,\î ccmunerce , et )ugfe 
assbtant du collège impérial de Saint-'t'éteH'- 
bourg. D est auteur de l'ouvrage déjà cité : De 
l'ori^ne et des fonctions des Consuls. 

DAsciiEOXT (Andrew de), actuellement 
ministre plénipotentiaire de {{.ussie dans les 
États-Unis, et auparavant consul gjénéral dans 
le même pays. H a fourni à soii gouvernement 
plusieurs Mémoires sur des objets de commerce 
et de politique. 

GuVREiNOFF. n fut tlommé consul à Cadix 
par Pierre I", et ensuite président du collège 
de commerce. 

Consuls d'Espagne, 

Coix>HBi (le chevalier de), descendant en 
ligne directe de Christophe Colomb. H fat 
commissaire général des armées de S. M. Ca- 
tholique, et ensuite consul général en Russie. - 

Viitxa. n a été consul en différens pays , et 
dernièrement à Hambourg. Il est auteur d'un 
ouvrage intitulé : Datas sobre algUTtas leyea 
Infusas que han contribuido al poder de la 
Gran-Bntana al perjuicig de las demaa na- 
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ctonfAj con obtervacionea utiles a h» qne esf 
tudiesn la.economia poUtica, in-12. Madrid, 

1807 (.). 

. Consul de Danemarci. 

ScHOUSB^j consul danois à Tanger, men^re 
de la Société royale de Copenliague. H a puUié 
une description des productions végétales du 
royaume de Maroc, dans un ouvrage qui a 
pour titre : Traité szir le règne végétal dans 
le pays de Maroc. 

Consul de Suède. 

GiL<EBEBG- DE Hemso, vice-consul de Suède 
à Gênes , membre de plusieurs sociétés savan- 
tes. H a publié, sur les anciens bardes de la 
Scandinavie , un ouvrage intitulé ': Essai his' 
torique sur les Scaldes, ou les anciens Poètes 
Scandinaves. 

(1) C'esi-à-dire, Remarques sur quelques lois an- 
glaises qui ont contribué à élever la puissance de ta 
Grande-Bretagne au préjudice des autres nations, 
avec des Observations utiles à ceux qui étudient l'Eco- 
jutjnie politique. 

FIN. , 
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